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AUTOUR DE L’AVENIR 

DU PÉTROLE  

U ne "réforme globale" du secteur de la
communication, associant les diffé-
rents acteurs du domaine, a été enga-

gée depuis quelques mois, à travers le lan-
cement de plusieurs chantiers, dans
l'objectif fondamental de réunir les condi-
tions d'un exercice de la profession journa-
listique basé sur deux éléments indissocia-
bles : liberté et responsabilité. 
Cette réforme, s'appuyant sur un dialogue
"inclusif et participatif", porte, notam-
ment, sur la promulgation des textes
législatifs et réglementaires nécessaires à
l'encadrement de la presse écrite et numé-
rique, des médias audiovisuels, de la publi-
cité, des agences de communication et de
distribution, des instituts de sondage, etc. 
L'objectif de ces textes est de mettre en
place les instruments de régulation de ce
secteur stratégique.  Ainsi, dans le
domaine de la presse électronique, caracté-
risée par un vide juridique, un avant-projet
de loi pour son encadrement a fait l'objet
d'un atelier le 20 février dernier, avec la
participation des professionnels du secteur. 
La presse électronique compte quelque 150
titres, dont 84 déclarés auprès du ministère
de la Communication. Lors de cet atelier,
le porte-parole du gouvernement, ministre
de la Communication, Ammar Belhimer,
avait souligné la "nécessité de combler ce
vide, de déterminer les critères
d'organisation et de réglementation de la
presse électronique qui est désormais  un
des moyens les plus prisés par les profes-
sionnels de la presse écrite en Algérie, au
vu de ses avantages économiques et des
informations instantanées qu'elle assure". 
Mettant en exergue la nécessité
d'accompagner la presse électronique en
Algérie, qui est un domaine naissant, le
ministre avait affirmé que l'enjeu "vital est
de produire un contenu algérien présent en
force dans le réseau". 
Pour des spécialistes de l'information, cet
encadrement est nécessaire car si la presse
électronique n'opère pas dans l'illégalité,
étant mentionnée dans la loi organique
relative à l'information de 2012, son acti-
vité est entourée cependant d'"ambiguïté et
de flou juridique". Il existe, en effet, une
assise juridique de la presse électronique,
mais elle n'est pas consolidée par des

textes d'application. 
A noter que la régularisation de la situa-
tion juridique des journaux électroniques
domiciliés en Algérie a été accélérée à la
demande du président de la République.

Les chaînes de télévision 
privées seront régies par 

le droit algérien 
L'audiovisuel constitue, également, un
chantier important. Son encadrement
représente un axe "majeur" du plan
d'action du secteur. Il s'agit, dans ce cadre,
de faire en sorte que les chaînes de télévi-
sion relevant du secteur privé soit de droit
algérien. 
Ces chaînes de télévision privées
s'adressant au public algérien - une cin-
quantaine mais dont 6 seulement ont béné-
ficié d'une accréditation provisoire pour
l'ouverture de bureaux de représentation en
Algérie - sont actuellement régies par le
droit étranger. Une situation pour le moins
anormale. 
Leur encadrement juridique pour réguler et
organiser leur activité constitue une
"urgence" dictée par un traitement de
l'actualité nationale parfois "subjectif et
contraire à la déontologie", voire "subver-
sif", de la part de certaines d'entre elles, a
indiqué le ministre. 
Cet encadrement implique la révision de la
loi relative à l'audiovisuel, notamment en
ce qui concerne l'élargissement du champ
audiovisuel au privé pour englober les
chaînes à caractère général et non plus thé-
matique, comme elles sont injustement
qualifiées actuellement. 
Sur un plan technique, il s'agit de faire en
sorte que ces chaînes de télévision trans-

mettent leurs programmes via le satellite
algérien Alcomsat-1.L'autre chantier nota-
ble, au regard de son impact économique,
est relatif à la révision du cadre juridique
régissant la publicité. 
Le projet de loi y afférent, devant être prêt
"avant la fin 2020", vise à assainir ce seg-
ment, "en le mettant sur une nouvelle voie
empreinte de transparence". L'accent sera
mis sur l'importance de créer un dispositif
de régulation dont la mission consistera à
veiller au suivi de l'opération de tirage et
de la publicité pour garantir l'équité dans la
distribution. 
L'Agence nationale d'édition et de publi-
cité (Anep) contrôle actuellement environ
75 % des activités publicitaires, principa-
lement l'octroi de la publicité. 
"Il est nécessaire que la publicité - quasi-
ment monopole de l’État - soit organisée
sur le principe de l'égalité entre opéra-
teurs", a indiqué le ministre, estimant que
l'application de la loi de l'offre et la
demande en matière de distribution de la
publicité publique "requiert d'abord un
assainissement du secteur, après des années
de corruption ayant favorisé la dilapidation
des deniers publics". 
Pour le ministre, la "libération de la publi-
cité dans cette période difficile que traverse
le pays à cause de la pandémie Covid-19 et
du marasme du marché des hydrocarbures
constituera le coup de grâce pour la quasi-
totalité des entreprises médiatiques, pour
ne pas dire toutes", soulignant que "l'État
veille à la stabilité et la protection des
médias". 
D'un point de vue économique, la transi-
tion numérique pour la presse écrite appa-
rait désormais comme une "nécessité

impérieuse et urgente" face au recul du
tirage des journaux à plus de 70 %, voire
même à l'arrêt total de plusieurs titres. 
En matière d'organisation de la profession,
une réflexion est en cours sur le remplace-
ment éventuel de l'Autorité de régulation
de la presse écrite
(Arpe), instituée par le code de
l'information de 2012, par des conseils de
déontologie professionnelle au niveau
national et au sein des rédactions, "les
seules à maîtriser les rouages et bases du
travail journalistique au quotidien". Le
plan d'action du secteur se fixe, en outre,
pour objectif d'assainir le monde de
l'information des "forces extra-profession-
nelles". 
Lors d'une rencontre avec les syndicats et
les organisations de la presse nationale,
M. Belhimer a expliqué qu'à travers cet
engagement, il s'agit de parvenir à deux
objectifs : le premier consiste à assainir la
relation de travail au sein de la corpora-
tion, à travers la signature de conventions
de branche qui concernent les conditions de
travail et sociales des journalistes. 
Le deuxième objectif vise à "sortir des
zones d'ombre pour se débarrasser des
forces n'appartenant pas à la famille des
médias", et impliquant "le travail non
déclaré, le financement illicite et les prête-
noms qui permettent à des individus
n'ayant rien à voir avec la profession de
s'introduire dans le secteur de la presse et
d'usurper le métier de journaliste". 
Lors de cette rencontre, le ministre a sou-
ligné aussi l'importance de la mise en
place "d'associations et de syndicats repré-
sentatifs, actifs, puissants et unitaires, qui
valorisent le bon exercice du métier".
Par ailleurs, il a été décidé l'ouverture de
tous les dossiers de financements exté-
rieurs au bénéfice de la presse, c'est-à-dire
leur mise à plat par les instances ad hoc de
l'État. Cet examen et cette exposition en
détail seront effectués sous l'angle de ce
que ces financements étrangers recèlent
comme atteintes caractérisées à la souve-
raineté nationale.L'article 29 de la loi sur
l'information stipule de manière "claire et
précise que l'aide matérielle directe et indi-
recte de toute partie étrangère est interdite".
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Tebboune présidera aujourd’hui 
un Conseil des ministres

Le Conseil des ministres tiendra aujourd’hui dimanche sa réunion périodique sous la prési-
dence de Abdelmadjid Tebboune, président de la République, chef suprême des Forces armées,
ministre de la Défense nationale, a indiqué hier un communiqué de la Présidence de la
République.  "Le Conseil des ministres tiendra dimanche matin le 3 mai 2020 sa réunion
périodique sous la présidence de Abdelmadjid Tebboune, Président de la République, Chef
suprême des forces armées, ministre de la Défense nationale", lit-on dans le communiqué. 
L’ordre du jour de cette réunion prévoit essentiellement l’examen et l’adoption de l’avant-
projet de loi de finance complémentaire pour l’exercice 2020, et des exposés relatifs à la
réorganisation de l’année scolaire en cours, du système numérique d'encadrement et de suivi
de l'approvisionnement du marché en produits de base, outre la relance du dispositif d’appui
à l’emploi de jeunes. 

BILAN DU COVID-19 EN ALGÉRIE
6 nouveaux décès, 141 cas 

supplémentaires
L’Algérie a enregistré six nouveaux décès du Covid-19 ces dernières 24
heures, portant à 459 le nombre de morts dans le pays depuis le début de la
pandémie, a annoncé samedi 2 mai le porte-parole du comité scientifique en
charge de la gestion de l’épidémie le professeur Djamel Fourar. Le nombre
de contaminations a augmenté de 141 cas pour atteindre 4.295 cas confirmés
répartis sur l’ensemble des wilayas, selon la même source. Le nombre de
guérisons a augmenté de 51 pour atteindre 1.872, selon le professeur Fourar,
qui a précisé que le nombre de personnes sous traitement a atteint 7.305.
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Été 1941. Prewitt, un ancien boxeur, est
affecté dans un régiment de Pearl
Harbor. Quand le sergent Warden, vérita-
ble chef du camp et amant de Karen, la
femme du capitaine, lui demande de
remonter sur le ring, celui-ci refuse,
traumatisé d'avoir rendu aveugle un de
ses adversaires. Il devient alors la tête de
turc de ses camarades. Jusqu'au jour où
l'un de ses amis meurt à la suite des
mauvais traitements infligés par un
capitaine sadique. En colère, Prewitt
décide de provoquer ce dernier en duel 

21h00

RROOBBOOCCOOPPTTAANNTT  QQUU''IILL  YY  AAUURRAA
DDEESS  HHOOMMMMEESS

Detroit, 2028. Alex Murphy, un flic intègre, s'inquiète
de la montée de la violence dans la ville. Alors qu'il est
sur le point de confondre un des membres des forces de
police qu'il soupçonne d'être une taupe, il est grave-
ment blessé lors d'un attentat. La multinationale
OmniCorp, leader en technologie robotique, va lui
venir en aide. Le docteur Dennett Norton lui fabrique
les membres qu'il a perdus et le transforme en un
superflic mi-homme, mi-robot qui pourra combattre le
crime comme une machine. Le président d'OmniCorp
compte bien l'utiliser pour faire accepter ses robots sur
le territoire américain, où ils sont pour le moment
interdits

21h00

CCAAPPIITTAALL  CCEESS  HHÉÉRROOSS
OORRDDIINNAAIIRREESS

Depuis presque deux mois, la France est à l'arrêt.
Les gens confinés chez eux, l'économie est stop-
pée. Du jamais vu ! Mais il faut bien continuer à
vivre, à fabriquer des denrées alimentaires, à les
transporter, à les achalander dans les supermarchés
encore ouverts ou bien tout simplement trouver
une solution aux problèmes du quotidien comme
réparer une fuite d'eau urgente... Et c'est en ces
temps difficiles qu'émergent des héros «ordi-
naires», ceux qui prennent des risques quotidienne-
ment pour tenter d'éviter la banqueroute du pays.
Le ministre de l'Économie, Bruno Le Maire,
apporte son témoignage exclusif dans ce nouveau
numéro de «Capital»

21h00

TTOOUUSS  EENN  SSCCÈÈNNEE

Buster Moon est un élégant koala qui dirige un
grand théâtre, jadis illustre, mais aujourd'hui
tombé en désuétude. Buster est prêt à tout pour le
sauver. C'est alors qu'il trouve une chance en or
pour redorer son blason : une compétition mon-
diale de chant. Cinq candidats sont retenus pour
ce défi: Une souris aussi séduisante que malhon-
nête, un jeune éléphant timide dévoré par le trac,
une truie mère de famille débordée par ses 25
marcassins, un jeune gorille délinquant qui ne
cherche qu'à échapper à sa famille, et une porc-
épic punk qui peine à se débarrasser de son petit
ami à l'égo surdimensionné pour faire une car-
rière solo

21h00

CCOOMMMMIISSSSAAIIRREE  DDUUPPIINN
LLEESS  SSEECCRREETTSS  DDEE

BBRROOCCÉÉLLIIAANNDDEE

Lors d'une escapade dominicale dans la forêt de
Brocéliande, le commissaire Dupin manque de
renverser une jeune femme qui vient de trouver le
cadavre de son mari, Fabien Cadiou. Quelques
instants plus tard, un deuxième corps, celui d'un
dénommé Paul Picard, est retrouvé non loin de là,
et Dupin apprend que les deux hommes étaient
meilleurs amis. Son enquête progresse rapide-
ment et il apparaît que Picard s'était introduit chez
Cadiou pour commettre un cambriolage, avant
d'être lui-même tué à son tour. Qu'est-il venu
chercher chez son ami ?

21h00

CCOOEEXXIISSTTEERR

Nicolas Lejeune, producteur d'un label
musical aux résultats financiers désas-
treux, est pointé du doigt par sa nouvelle
patronne, la terrible madame Demanche.
Sommé de dénicher une idée de génie afin
de remplir l'Olympia, il monte un boys
band composé d'un prêtre, d'un rabbin et
d'un imam. Mais les recrues ne se mon-
trent guère dociles

21h00

LLAA  CCUUIISSIINNEE  
AAUU  BBEEUURRRREE

Le prisonnier de guerre Fernand Jouvin s'est
évadé. Il a été recueilli par Gerda, une plantu-
reuse Autrichienne qui lui fait oublier qu'il était
marié à Martigues avec Christiane. Celle-ci, le
croyant mort, a épousé son chef-cuisinier,
André, qui a transformé son petit restaurant en
un somptueux établissement : «La sole nor-
mande». Tout laisse à croire qu'il en serait tou-
jours ainsi : Gerda à travailler, Fernand à se
reposer, si les Russes ne libéraient, dix ans plus
tard, le mari de Gerda. Lorsque Fernand arrive
aux Martigues, il comprend vite la situation
dramatique dans laquelle il se trouve et un acci-
dent de voiture fait éclater la vérité

21h00

SSCCOORRPPIIOONN
LL''OOPPÉÉRRAATTIIOONN  GGUUMMBBOO

L'ancienne femme de Cabe utilise le mot de
passe d'urgence, «Gumbo», pour l'avertir
qu'elle court un grave danger. Conseillère juri-
dique dans une importante entreprise de lob-
bying, Rebecca est en effet tombée sur un
fichier suspect concernant des transferts de
fonds, et la mort d'un sénateur dans une explo-
sion pourrait bien être liée à cette affaire

21h00
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Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a
assuré que l’Algérie dispose
de capacités matérielles et
humaines lui permettant de
dépasser la crise économique
et de réaliser des taux de
croissance élevés dans deux
ans.

PAR RIAD EL HADI

L ors d’une entrevue avec des responsa-
bles de médias nationaux, diffusée
vendredi soir sur la Télévision et la

Radio publiques, M. Tebboune a indiqué
que "l’économie nationale qui est restée,
pendant plus de trente ans, prisonnière des
hydrocarbures avait maintenant de grandes
capacités qui nous laissent optimistes". 
Evoquant ces capacités, le président de la
République a mis en avant, en particulier,
l’agriculture qui génère plus de 25 mds
USD, soit l’équivalent des recettes pétro-
lières. 
Ce secteur est capable de générer une forte
valeur ajoutée s’il arrive à intégrer
l’industrie manufacturière, a estimé le
Président Tebboune rappelant sa décision
portant soutien aux investisseurs souhai-
tant réaliser des projets basés sur des
matières premières locales par des prêts
bancaires allant jusqu’à 90 % de la valeur
du projet. 

L’Agriculture saharienne
capable de satisfaire les

besoins nationaux en sucre 
et huile 

Estimant que l’Agriculture saharienne
peut contribuer à la réduction de la facture
des importations, M. Tebboune a fait
savoir que le ministère de l’Agriculture
s’employait actuellement à
l’élargissement de la culture céréalière aux
régions du sud afin de réduire les importa-
tions de 20 à 30 %.
"Nous y parviendrons effectivement à la
fin de cette année", a-t-il assuré. 
Il a mis en avant, en outre, les capacités
disponibles pour les cultures utilisées dans
la production d'huile et de sucre dans ces
régions de manière à répondre à tous les
besoins nationaux. 
Par ailleurs, le président de la République

a affirmé que l’Algérie regorgeait
d'importantes ressources inexploitées,
notamment des minéraux rares, rappelant,
à cet égard, qu’elle occupe la 3e ou 4 place
au monde en termes de réserves d’or, dia-
mant, uranium, cuivre et bien d’autres. 
Evoquant des projets pour le lancement de
l’exploitation de ces ressources naturelles,
M. Tebboune a fait état "d’instructions
données au ministère de l’industrie pour
établir un inventaire précis de ces
richesses, élaborer un cahier des charges et
mettre en place des banques d’affaires". 
Pour le Président Tebboune l'exploitation
de ces minéraux inexploités est une néces-
sité en ce sens que la consommation locale
d'énergie augmente à une cadence telle que
les richesses pétrolières seront, dans
quelques années, insuffisantes pour répon-
dre aux besoins nationaux. 

Raccordement de l'université
à son environnement

économique 
La véritable richesse de l’Algérie demeure
néanmoins, selon M. Tebboune, sa jeu-
nesse innovante qui a fait ses preuves
durant cette crise sanitaire.
"En quelques semaines, ces jeunes ont
réussi à fabriquer des équipements médi-
caux, à l'instar de respirateurs artificiels et
de kits de dépistage, dont la production
sera lancée dans une dizaine de jours dans
la wilaya de Bouira", a-t-il souligné. 
Estimant que la situation de crise attise la
créativité, le président de la République a
déclaré : "Il y a un génie algérien et je le
dis sans aucune démagogie", ajoutant que
"le monde entier profite de ce génie alors
que nous ne l'exploitons pas chez nous". 
Il a mis en avant, dans ce sens, le rôle de
l’Université dans le soutien de l’économie
de la connaissance et l’importance de pas-
serelles entre elle et le marché, ajoutant
"avoir instruit le ministre de
l’Enseignement supérieur de permettre aux
universités de créer des bureaux d’études
offrant des prestations aux opérateurs éco-
nomiques en contrepartie d’une rémunéra-
tion matérielle". 
Evoquant les raisons de l’optimisme quant
à une sortie de la crise actuelle, le
Président Tebboune a avancé la stabilité
des réserves de change du pays, affirmant
que la cadence de leur consommation est
beaucoup moins rapide que par le passé eu
égard à l’élimination du phénomène de
lasurfacturation lors de l’importation.

Ceci représente une économie près de
30 %. Tebboune a évoqué, en outre,
d’autres mesures pour limiter les importa-
tions, prévues dans la loi de finances com-
plémentaire (LFC) de 2020. 
Pour ce qui est du contenu de cette loi, le
président de la République a indiqué
qu’elle comportera des dispositions visant
à resserrer le contrôle sur les opérations
d’importation pour éviter la surfactura-
tion, outre l’interdiction de l’importation
de tout produit fabriqué localement et la
lutte contre le phénomène
d’enrichissement via l’exportation de pro-
duits subventionnés par l’État. 
La LFC prévoit également des mesures
d’allégement de la pression fiscale et la
rationalisation des dépenses publiques. 
Pour ce qui est des projets de logement, le
président de la République a réitéré son
engagement à poursuivre les projets de
logements au regard de leur importance
dans le développement humain dans le
pays. 
"Les projets de logement ne s’arrêteront
pas car les objectifs de cette politique
dépassent largement la construction de
logements. Nous n’accepterons jamais
dans l’Algérie d’aujourd’hui qu’une classe
vit dans des habitations précaires et l’autre
dans des logements décents, c’est là, la
source du conflit social", a-t-il poursuivi. 
Analysant la situation économique
actuelle du pays, le président de la
République a estimé que la crise pétrolière
que traversent l’Algérie et le reste des pays
producteurs de pétrole est une crise "très
conjoncturelle et non structurelle", se
disant optimiste quant à une remontée pro-
gressive des prix du pétrole avec la reprise
de l’activité économique des différents
pays du monde. 
S’agissant des difficultés financières que
traverse le pays, le président de la
République a exclu tout recours à
l'endettement extérieur auprès du Fonds
monétaire international (FMI) et la Banque
mondiale (BM) ou au financement non
conventionnel (planche à billets) au regard
des répercussions de tels choix affirmant
que l'État préfère "emprunter auprès des
Algériens". 
Soulignant que la pandémie du coronavi-
rus avait freiné ses efforts visant à mettre
en œuvre les réformes politiques et écono-
miques qu’il avait promis, M. Tebboune a
assuré que ces chantiers existent toujours
et que cette crise sanitaire constitue une
opportunité pour approfondir la réflexion

sur ces réformes. 
Affirmant que l’Algérie était sur le point
d'enclencher des changements écono-
miques, le président Tebboune a fait savoir
que "le ministre de l'Industrie allait dévoi-
ler de nouveaux cahiers de charges pour les
industries mécaniques et manufacturières". 
A ce propos, il a fait état de la création par
le gouvernement de groupes de réflexion
qui travaillent sur plusieurs axes, notam-
ment la restructuration de l'économie, le
soutien de la production nationale et
l'encouragement des finances islamiques
qui peuvent drainer des fonds importants. 
Le président de la République s'est de nou-
veau engagé à prendre en charge les indus-
triels et les commerçants ayant enregistré
des pertes en raison des mesures de confi-
nement, précisant que "le gouvernement
s'attèle à l'examen d'une politique d’aide
bien ficelée, notamment à travers
l'allègement des impôts. 
Parallèlement, les artisans, les professions
libérales et les journaliers affectés par la
pandémie seront également pris en
charge", a-t-il promis. 
Le Président Tebboune a réitéré son enga-
gement d’améliorer considérablement le
climat des affaires en Algérie d'ici la fin
l’année. 
"La situation actuelle est certes difficile,
mais pas catastrophique (...) S i nous
accompagnons des hommes d'affaires hon-
nêtes, vous verrez les niveaux des taux de
croissance dans deux ans", a-t-il soutenu.

R.  E.

Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a affirmé, ven-
dredi, que l'État ne recourra ni à
l'endettement extérieur ni à la planche à
billets pour ses besoins financiers face à
la chute des prix du pétrole, mais plutôt à
"l’emprunt auprès des citoyens". 
"Nous n’irons ni au Fonds monétaire
international (FMI) ni à la Banque mon-
diale (BM) car l'endettement porte atteinte
la souveraineté nationale, une expérience
que nous avons vécu au début des années
90", a déclaré M. Tebboune lors de son

entrevue périodique avec des responsables
de médias nationaux. 
A une question sur un éventuel retour à la
planche à billets, le président de la
République a rétorqué que la question est
de savoir "qui va payer cette dette au
final," expliquant qu'une telle démarche
"entraînera une hausse du taux d'inflation
alors que le revenu restera stable". 
"Nous préfèrerons emprunter aux
Algériens en leur donnant toutes les
garanties nécessaires", a-t-il soutenu. 
Il a relevé, dans ce sens que le secteur

privé non structuré représente "quelque
6.000 milliards DA à 10.000 milliards
DA de fonds à injecter et je préfère
emprunter auprès des Algériens au lieu
d’aller vers le FMI ou d’autres banques
étrangères", a-t-il ajouté. 
Affirmant qu’il s’agit là d’une question de
souveraineté nationale, le président
Tebboune a expliqué que "lorsqu’on
empruntons auprès de banques étrangères,
on ne peut parler ni de la Palestine ni du
Sahara occidental". 
Il a assuré, par ailleurs, que des garanties

et des facilitations seront accordées aux
propriétaires de fonds pour contribuer à
l’économie nationale, ajoutant que "si
quelqu’un demande l’ouverture d’une
banque islamique sans intérêts, la porte
est ouverte et la Banque centrale est prête
à accorder l’agrément". 
Pour le Président Tebboune, l'endettement
extérieur demeure "une possibilité pour
les projets économiques à haute rentabi-
lité, comme la construction d’un port
commercial".

R.  N.   

CRISE ÉCONOMIQUE

Tebboune : "Nos capacités motivent
notre optimisme" 

L'Algérie ne recourra ni à l'endettement extérieur
ni à la planche à billets 



Le Président Abdelmadjid
Tebboune a affirmé vendredi
que l’État prendra en charge
les industriels et les
commerçants ayant
enregistré des pertes en
raison de la pandémie du
Covid-19 ainsi que toute
personne ayant perdu sa
source de revenu du fait de
cette pandémie.

PAR LAKHDARI BRAHIM

N ous "disposons de moyens
d’évaluation et de contrôle. Nous
prendrons en charge toute personne

ayant perdu sa source de revenu, notam-
ment les journaliers", a fait savoir le
Président Tebboune lors de l’entrevue
périodique accordée aux responsables des
médias nationaux, selon le compte rendu
de l’agence officielle. "Nous avons des
statistiques qui concernent 50 % unique-
ment de l’économie, à savoir les chiffres
du circuit passant par le réseau bancaire et
les services de douanes", a-t-il dit, en
regrettant en outre l’absence de statis-
tiques précises concernant le secteur infor-
mel qui emploie un total de 1,5 million
de travailleurs. Concernant les indus-
triels et les commerçants ayant enregistré
des pertes importantes du fait de la pandé-
mie, M. Tebboune a rappelé que "le gou-
vernement s’attèle à l’examen d’une poli-
tique bien ficelée pour les aider", citant
entre autres procédures de soutien adop-
tées, l’allègement des impôts.

Tebboune menace de fermer à
nouveau les commerces

Abdelmadjid Tebboune, a fait état de la
fermeture éventuelle des commerces auto-
risés à reprendre l’activité au début du
Ramadan, s’il s’avère qu’ils sont à
l’origine d’une hausse dans la propagation
de la pandémie du Covid-19. "Le gouver-
nement a répondu favorablement aux
demandes de l’Union générale des com-
merçants et des artisans algériens
(UGCAA) dans une tentative de rattraper
le retard de la vie économique", a-t-il dit,
en mettant contre le non-respect des
mesures anti Covid-19. "Cependant, si
cela mettra en péril la vie des citoyens
nous n’hésiterons pas à fermer à nouveau
les commerces et reviendrons à plus de
rigueur dans l’application du confine-
ment, sachant que nous sommes arrivés
presque à la fin de la pandémie", a-t-il
averti. Le gouvernement avait décidé,
début Ramadhan l’extension de la liste
des commerces pouvant rouvrir tels que
l’habillement et les gâteaux traditionnels
néanmoins certains locaux ont enregistré
une grande affluence sans respect des
mesures sanitaires, une situation que le
chef de l’État a jugé "incompréhensible".
"Nous avons tenté d’établir un équilibre
entre le confinement et ce qui peut être
protégé de l’économie nationale. Nous
avons relancé certaines activités jugées
nécessaires par le gouvernement mais le
problème n’est pas tant l’allègement ou la
réouverture de certains magasins que le
comportement des citoyens", a estimé
Tebboune.

Le chef de l’État a relevé un "lien orga-
nique" entre les autorisations octroyées
pour ces activités commerciales et la
hausse du nombre de cas de Covid-19
enregistrés durant les derniers jours, pro-
mettant de "palier la situation". La fer-
meture des magasins rouverts au début du
mois de Ramadhan est devenue "une
revendication populaire" après la hausse
de nombre de cas de Covid-19 enregistrée
récemment, a-t-il ajouté.
"C’est impossible d’imaginer le nombre
important des appels protestant contre la
réouverture de certains magasins. Notre
mission et notre engagement est de proté-
ger le peuple. La vie du citoyen algérien
est plus importante pour nous que toute
autre chose", a-t-il soutenu.
"Nous essayerons de faire preuve de
sagesse dans nos décisions. Nous
n’essayons nullement d’imiter un autre
pays. Nos décisions sont basées unique-
ment sur ce que disent nos scientifiques",
a-t-il poursuivi.

Réserves de change et élimination
de la surfacturation

Tebboune a affirmé que la cadence de
consommation des réserves de change du
pays sera moins rapide que les années pré-
cédentes grâce à "l’élimination" du phéno-
mène de la surfacturation et du surcoût des
projets en Algérie. Il a déclaré en réponse
à une question sur les raisons de
l’optimisme qu’il affiche sur la possibi-
lité de sortir de la situation économique
que traverse le pays en raison du Covid-19
et la chute des prix du pétrole, qu’il est lié
à stabilité des réserves de change en
Algérie. "Nous avons éliminé le phéno-
mène de la surfacturation et avons réussi,
partant, à préserver près de 30 % de nos
réserves de change", a-t-il soutenu.
Parmi les facteurs ayant permis de contrô-
ler les réserves de change, Tebboune a
relevé "la maîtrise des importations, en ce
sens que nous n’importons que ce dont le
pays a véritablement besoin". Pour le
Président Tebboune, la valeur des produits
alimentaires nécessaires dont a besoin le
pays s’élève à près de 9 milliards de dol-
lars par/an, ajoutant que beaucoup de pro-
duits importés auparavant seront fabri-
qués localement et par conséquent, inter-
dits d’importation.

La crise pétrolière est
conjoncturelle

Le Président de la république a assuré, que
la crise pétrolière que traversent l’Algérie
et le reste des pays producteurs de pétrole
est "conjoncturelle et non structurelle".
"La roue de l’économie mondiale ralentie
en raison de la pandémie, sera relancée
prochainement", a-t-il dit, ajoutant que la
roue de l’économie en Chine a connu une
relance en dépit de la non-augmentation
de la consommation pétrolière de ce pays
et ce en raison de ses réserves impor-
tantes. Il a estimé, à ce propos, que
"même si la relance de l’économie mon-
diale était de l’ordre de 20 % seulement,
les prix du pétrole augmenteront".
Certes la crise sanitaire et pétrolière a créé
en Algérie "une situation difficile mais
loin d’être catastrophique", a assuré le
Président Tebboune.
Pour le chef de l’État, l’Algérie pourra
avoir dans deux années "une croissance
économique forte pour peu que des

hommes d’affaires intègres s’impliquent".

Les projets de logement
maintenus

Le président de la République, a affirmé
que les projets de logement ne vont pas
s’arrêter en dépit des difficultés financières
auxquelles fait face le pays, suite à la
chute des cours du pétrole. Il a assuré que
"les projets de logement ne s’arrêteront
pas", soulignant son "engagement dans ce
sens". "La question du logement est l’un
des éléments les plus importants du pro-
gramme du développement humain en
Algérie", a-t-il dit, en affirmant que les
projets seront relancés "sans aucun pro-
blème, avec la mobilisation des assiettes
foncières nécessaires. Ces projets seront
encore moins coûteux que l’on ne le pen-
sait", a-t-il poursuivi.

De nouvelles institutions avant
la fin de l’année

Au plan politique, M. Tebboune a promis
de "fortes et de nouvelles" institutions de
l’État avant la fin de l’année, annonçant
qu’il entamera, en début de semaine pro-
chaine, la distribution de la mouture de la
révision de la Constitution pour débat et
enrichissement. "Je crois que nous
devons rattraper le temps en ce qui
concerne le changement politique pour ne
pas laisser de place au vide", a-t-il dit, en
précisant qu’il donné des instructions
pour entamer l’impression de la mouture
de la révision de la Constitution et
l’envoyer aux acteurs politiques, la
société civile et aux médias pour débat et
enrichissement et ce à partir de la semaine
prochaine. La démarche vise à "éviter
toute perte de temps même en cas de pro-
longement du confinement imposé
actuellement du fait de la propagation du
Covid-19", selon M. Tebboune qui a
relevé "l’avancement des travaux dans le
processus de révision du Code électoral
dont une commission spéciale veille à
son élaboration, pour que l’Algérie voit
au final ses institutions plus solides d’ici
la fin de l’année". Un processus que le
Président s’est engagé à mener à terme.

Pas d'année blanche, examen
du baccalauréat maintenu

Le Président de la république,
Abdelmadjid Tebboune a affirmé que
l'examen du baccalauréat pour l'année sco-
laire en cours "seramaintenu et il n'y aura
pas d'année blanche", ajoutant que les
mesures à prendre dans ce sens restent tri-
butaires de l'évolution de la propagation
du nouveau Coronavirus.
"Cette décision est tributaire, en premier
lieu, de l'évolution de la situation sani-
taire", a souligné le président de la
République qui s'exprimait lors de son
entrevue, diffusée jeudi, avec les respon-
sables de médias nationaux, sur les
mesures à prendre concernant les examens
nationaux, suite à la suspension des cours
dans le contexte de la propagation de la
pandémie de Covid-19), réaffirmant qu'il
"n'y aura pas d'année blanche".
Concernant l'examen du baccalauréat, le
Président Tebboune a souligné que "cet
examen sera maintenu, mais en fonction
des circonstances que traverse le pays,
notant que "l'année scolaire prend généra-
lement fin en juin, un délai que nous
n'avons pas encore atteint".

"Si les chiffres (concernant la propagation
du Covid-19) venaient à baisser, nous
pourrons envisager une solution. En
revanche, si le scénario contraire se pro-
duira, il y aura d'autres issues à prévoir,
mais pas celle de l'année blanche et les
élèves concourront aux épreuves sur les
cours qui leur ont été dispensés", a-t-il
dit. Le président de la République a tenu
à préciser qu'il n'interviendrait pas dans
ces mesures, qu'il s'agisse de la définition
du seuil des cours ou d'autres solutions,
précisant que "cette décision reviendra aux
enseignants et aux responsables du sec-
teur". Il a, dans ce sens, mis l'accent sur
l'importance extrême de l'examen du bac-
calauréat, étant un diplôme qui donne
accès à l'université, rassurant les candidats
et leurs parents que les solutions envisa-
geables seront à la portée des élèves "à qui
nous ne ferons pas supporter plus qu'ils
ne peuvent porter".
En réponse à une question sur les mesures
d'apaisement qu'envisage de prendre le
gouvernement à l'avenir au profit du front
social afin d'éviter les perturbations
sociales, le président de la République
s'est engagé à veiller au règlement des
problèmes sociaux, "une mission que je
m’engage à accomplir de manière ration-
nelle", a-t-il ajouté, saluant la prise de
conscience dont fait preuve le citoyen
pour revendiquer ses droits. Le Président
Tebboune a évoqué les enseignants en
particulier, promettant qu'il œuvrera à
résoudre leurs problèmes liés aux salaires,
aux statuts et autres, mais selon un calen-
drier à arrêter graduellement. Concernant
le secteur de l'Enseignement supérieur, le
président de la République a salué l'esprit
d'innovation chez les jeunes, lequel a
éclos en pleine crise de Coronavirus, se
félicitant de "la richesse des cerveaux dont
dispose l'Algérie et qui lui permet de créer
de la richesse à partir de rien".
A ce propos, le président de la

République a appelé à accorder aux uni-
versitaires davantage de liberté, à même
de mettre fin leur migration à l'étranger,
soulignant que l'Algérie se dirige vers
"une économie du Savoir".
"L'Algérie, pays fort de sa jeunesse, dis-
pose de près de 100 centres universitaires
qui forment entre 250.000 et 300.000
diplômés par an", s’est félicité M. Il a
ajouté avoir instruit le ministre de
l'Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique à l'effet de permet-
tre aux étudiants universitaires de faire
exploser leurs énergies en leur donnant
plus de liberté, l'université n'étant "pas
un distributeur de diplômes, mais plutôt
la base de tout développement".
Dans ce contexte, le Président Tebboune a
indiqué avoir autorisé chaque université à
créer bureau d'études commercial qui traite
avec son environnement économique,
pour faire de l'Université un facteur
"d’influence direct sur l'économie".
Exprimant son optimisme de pouvoir
atteindre cet objectif, le président de la
République a rassuré que "la situation
n'est pas catastrophique", et la croissance
économique tant escomptée sera concréti-
sée par la conjugaison des efforts avec
l'université, objectif qui, a-t-il dit,
requiert l'apport d'"hommes d'affaires
probes".

L. B.
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REPRISE DES COMPÉTITIONS DE FOOTBALL

La Faf transmet sa feuille
de route au MJS

Le bureau fédéral de la
Fédération algérienne de
football (Faf), réuni jeudi soir, a
validé une feuille de route
pour la reprise des
championnats de football, à
savoir les deux Ligues 1 et 2,
ainsi que la Coupe d’Algérie.

PAR MOURAD SALHI

L es membres du bureau fédéral,
présidé par Kheïredine Zetchi,
ont validé une feuille de route,

décidée la veille par la Ligue natio-
nale de football, réunie au niveau da
sa structure. "La Ligue de football
professionnel (LFP), chargée de
trouver un meilleur scénario de
reprise des compétitions, s’est réu-
nie la veille au niveau de sa struc-
ture. Une réunion conclue par
l’adoption d’une feuille de route
pour la reprise de la compétition
pour les deux Ligues profession-
nelles 1 et 2 et ce, avec la contribu-
tion du directeur technique national
(DTN) et du Pprésident de la com-
mission médicale fédérale", a indi-
qué l’instance fédérale dans un com-
muniqué de presse.
Ces propositions ont été par la suite
soumises aux membres du bureau
fédéral pour examen et enrichisse-
ment, avant qu’elles ne soient vali-
dées tout en prenant d’autres déci-
sions et mesures pour les autres
compétitions (Championnats et
Coupe d’Algérie) pour tous les
paliers et toutes les catégories.
"Cette feuille de route retenue par le
bureau fédéral de la Faf sera trans-
mise au ministère de la Jeunesse et
des Sports afin qu’elle soit examinée

et validée par les pouvoirs publics".
L’instance fédérale confirme aussi
que "les clubs seront destinataires
des propositions décidées par le BF
et ces derniers pourront les enrichir
le cas échéant".
Pour la Coupe d’Algérie de football
(2019-2020), la Fédération algé-
rienne de football a proposé de
l’organiser après le déconfinement.
"L'épreuve populaire de la Coupe
d’Algérie de football de l'actuelle
saison reprendra avec le déroule-
ment de ce qui reste comme rencon-
tres (les quarts retours, les demi-
finales et la finale)", lit-on dans le
communiqué.
Par contre, les Coupes d’Algérie des
féminines et des jeunes catégories se

joueront la saison prochaine, avant
le coup d'envoi des Championnats et
après la période de préparation, a
précisé l’instance fédérale.
Concernant les Championnats natio-
naux des réserves, des féminines
seniors, des jeunes catégories (gar-
çons et filles) et de Futsal, la saison
est déclarée terminée.
Sur le plan médical, le docteur
Damerdji Djamel-Eddine a rappelé
la situation de la pandémie de coro-
navirus en Algérie et a fait part des
recommandations de la Commission
fédérale. Il a été par la suite décidé
d’imposer le huis clos pour les
entraînements des clubs, en applica-
tion des mesures de sécurité édictées
par les pouvoirs publics.

Pour sa part, le directeur technique
national, Ameur Chafik, outre ses
avis sur les modalités de reprise des
activités footballistiques, a présenté
le rapport d’activités depuis la
période du confinement.

M. S.

MERCATO
Le Torino se
penche sur

Mohamed Farès
Le latéral gauche international
algérien Mohamed Farès sera l'un
des dossiers chauds durant le pro-
chain mercato estival en Italie.
Le joueur, qui s'apprête à quitter
Spal, était dans le viseur de la
Lazio et la Fiorentina mais
aujourd'hui le journaliste italien
Alfredo Pedulla a indiqué que le
club de Torino est très intéressé par
le profil de Mohamed Farès. Un
intérêt qui pourrait pousser les diri-
geants du club turinois à faire une
offre à la SPAL pour obtenir les
services de l'ancien joueur de
l'Hellas Vérone.
Le joueur qui était tout proche de
l'inter en début de saison a été mal-
heureusement pénalisé par une
grave blessure au genou juste après
la Can. De retour sur les terrains
durant la phase retour du cham-
pionnat, il a repris sa place de titu-
laire avec son club lors de la der-
nière journée du championnat face
à Parme avant la suspension en rai-
son de l'épidémie de Covid-19.

SPORTS

L’entraîneur tunisien de l’Entente de
Sétif, Nabil Kouki, qui a été installé
à la tête de la barre technique le mois
d’octobre passé, veut poursuivre son
aventure avec les Aigles noirs.
Le technicien de 50 ans a indiqué
qu'il se sent bien à l'ESS : "J’ai de
bons rapports avec tout le monde à
Sétif, que ce soit avec
l’administration ou avec les suppor-
ters. C’est pour cette raison que je
veux poursuivre ma mission avec
mon club. J’ai eu une discussion
avec le président Halfaya pour pro-
longer mon contrat qui prendra fin à
la fin de l’actuel exercice, mais avec
le Covid- 19, tout a été reporté",
explique Kouki dans des déclara-
tions de presse.
Le technicien de 50 ans a ajouté :

"Le président m’a donné carte
blanche en ce qui concerne le recru-
tement et la liste des joueurs à libé-
rer. L’Entente veut renouer avec les
consécrations. Je suis un entraîneur
qui veut gagner des titres. Je ne vois
pas donc pourquoi je vais quitter ce
club", rassure le coach tunisien.
Il est utile de rappeler que
l’entraîneur de l’ESS a signé au mois
d’octobre un contrat qui expirera en
fin de saison. Kouki est parvenu à
redresser la situation en champion-
nat en permettant à son équipe de
réaliser une remontée spectaculaire,
atteignant la seconde place après 22
journées disputées de la L1. En
Coupe d’Algérie, l’ESS est toujours
en course pour se qualifier au dernier
carré.

ENTENTE SPORTIVE DE SÉTIF

Kouki : "Je veux rester à Sétif"
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Le Gouvernement d’union
nationale (GNA), basé à
Tripoli, a dénoncé un énième
"coup d’état" du maréchal
Khalifa Haftar, au lendemain
de sa proclamation qu’il
dispose d’un "mandat du
peuple" pour gouverner seul la
Libye, en proie au chaos.

A ccusé par ses détracteurs de
vouloir instaurer une nouvelle
dictature militaire en Libye,

près d’une décennie après la chute du
régime de Maâmmar Kadhafi, le
maréchal Haftar, qui contrôle l’Est
mais aussi une partie du Sud, a
annoncé lundi soir 27 avril le transfert
du pouvoir à son autoproclamée
armée, disant avoir "accepté la
volonté du peuple et son mandat". M.
Haftar, qui tient sa légitimité d’un
Parlement élu basé aussi dans l’Est,
n’a pas précisé auprès de quelle insti-
tution il avait reçu "mandat".
Il n’a pas non plus expliqué les impli-
cations politiques de son annonce : le
Parlement et le gouvernement paral-
lèle dont il est issu vont-ils être dis-
sous ? Selon une source proche du
dirigeant libyen, il s’apprête, pour le
moins, à annoncer un nouveau gou-
vernement. Lundi soir, le maréchal
Haftar a également annoncé "la fin de
l’accord de Skhirat", signé en 2015 au
Maroc sous l’égide de l’Onu et dont
est issu le GNA, basé à Tripoli, dans le
nord-ouest du pays.
En réaction à ces propos, le GNA de
Fayez Al-Sarraj a dénoncé une "farce
et un nouveau coup d’État, (…) qui
s’ajoute à une longue série". En 2017,

M. Haftar avait déjà assuré que
l’accord de Skhirat avait "expiré". En
2014, il avait affirmé dans un discours
à la télévision qu’il allait prendre le
pouvoir, mais son annonce était restée
sans suite. M. Haftar, qui tente depuis
un an de s’emparer militairement de
Tripoli, veut par son annonce "dissi-
muler la défaite de ses milices et mer-
cenaires et l’échec de son projet dicta-
torial", a argué le GNA, en allusion
aux récents revers des pro-Haftar.
"La décision de Haftar d’officialiser
son contrôle direct sur l’Est (…) est
un signe de son désespoir croissant
face aux succès du GNA dans
l’Ouest", juge aussi Hamish Kinnear,
analyste pour la société de conseil
Verisk Maplecroft.
Forts du soutien turc, les forces du
GNA ont repris il y a deux semaines
aux pro-Haftar deux villes straté-
giques de l’ouest et cernent Tarhouna,
la plus importante base arrière du
maréchal, à une cinquantaine de kilo-
mètres au sud-est de Tripoli.
Au fil des mois, les ingérences armées
étrangères ont exacerbé le conflit
libyen, avec les Emirats arabes unis et
la Russie dans le camp Haftar, et de
l’autre la Turquie et son aide crois-
sante au GNA. Mardi, Moscou a tou-

tefois pris ses distances. " Nous
n’approuvons pas la déclaration du
maréchal Haftar selon laquelle il
décidera unilatéralement de la façon
dont le peuple libyen vivra", a réagi le
chef de la diplomatie russe, Sergueï
Lavrov, lors d’une conférence de
presse en ligne. Aucune des parties
rivales "n’aide à trouver un compro-
mis stable", a-t-il déploré.
Washington et l’Union européenne
(UE) ont aussi condamné, les États-
Unis regrettant la "suggestion" de M.
Haftar, qualifiée de démarche "unila-
térale". "Pour nous, l’accord poli-
tique libyen et les institutions qui en
découlent restent le seul cadre de gou-
vernement internationalement
reconnu en Libye", a déclaré de son
côté à New York le porte-parole de
l’Onu, Stéphane Dujarric.
A l’image du pays, le pouvoir législa-
tif est divisé entre une institution pro-
Haftar, à Tobrouk et un autre hémicy-
cle qui lui est hostile à Tripoli.
Par cette annonce d’une prise de pou-
voir par le peuple, le maréchal Haftar
veut s’imposer comme le seul interlo-
cuteur dans l’est et évincer tout acteur
favorable au dialogue.

Alors que le pays entre dans une phase
progressive de retour à la normale, les
heurts se multiplient. En cause, la crise
économique et la hausse des prix
aggravées par le confinement.
Routes bloquées, banques saccagées,
affrontements avec l’Armée : au Liban,
les prémices du déconfinement ont
coïncidé avec la reprise et le durcisse-
ment du mouvement de protestation
antisystème qui avait secoué le pays à
l’automne. Lundi 27 et mardi 28 avril,
premiers jours d’un plan de retour à la
normale étalé sur six semaines, des
manifestations ont éclaté un peu par-
tout dans le pays, en signe de colère
face à l’effondrement de l’économie.
Les heurts avec l’armée ont causé la
mort d’un protestataire et fait des
dizaines de blessés, aussi bien parmi
les militaires que parmi les manifes-
tants.
C’est à Tripoli, l’une des villes les plus
pauvres du pays, que les rassemble-
ments ont été les plus massifs et les

plus violents. Mardi soir, pour la
deuxième journée consécutive, des
centaines de jeunes ont incendié des
banques et attaqué l’armée à coups de
pavés et de cocktails Molotov. Les pro-
testataires accusent le secteur bancaire,
de mèche avec la classe politique qui
possède souvent des parts de ces éta-
blissements, d’avoir contribué à la fail-
lite de l’État. En mars, le Liban s’est
déclaré en défaut de paiement sur sa
dette souveraine.
Les affrontements avec les militaires,
qui ont répliqué au moyen de grenades
lacrymogènes et de balles en caout-
chouc, avaient débuté dans la foulée
des funérailles d’un mécanicien de 26
ans, Fawaz Al-Samman. Le jeune
homme avait été tué la veille par un tir
de l’Armée, qui a présenté ses regrets
et annoncé l’ouverture d’une enquête.
Il s’agit des journées les plus violentes
depuis le 17 octobre 2019 et le début
du mouvement de contestation dirigé
contre les partis confessionnels qui ont

mis le pays en coupe réglée. Après
avoir obtenu la chute du gouvernement
d’unité nationale de Saad Hariri, la
révolte s’était étiolée. Une partie des
contestataires paraissait vouloir donner
une chance au nouvel exécutif, mi-
technocratique, mi-politique, formé en
février, avec à sa tête l’universitaire
Hassan Diab. Le couvre-feu imposé le
mois suivant, en réponse à l’épidémie
de coronavirus qui a fait 24 morts et
contaminé 717 personnes dans le pays,
avait achevé de paralyser la contesta-
tion.
"C’est la deuxième vague de la révolu-
tion", veut croire Michel Douaihy, un
professeur de sciences politiques de
l’université américaine de Beyrouth,
impliqué dans le mouvement. La pre-
mière était très belle, très idéaliste. La
deuxième sera différente. Avec 50 %
de la population qui est passée sous le
seuil de pauvreté depuis l’automne,
c’est désormais une question de survie.

Agences

LIBYE

Le maréchal Haftar déclare
prendre seul le pouvoir

LIBAN

Reprise de la contestation

ÉTATS-UNIS
Hillary Clinton
apporte son

soutien à Joe Biden
"Je veux ajouter ma voix à tous ceux
qui vous soutiennent pour devenir
notre Président." Hillary Clinton a
annoncé mardi 28 avril son soutien au
candidat démocrate Joe Biden pour la
présidentielle du 3 novembre, en
taclant au passage son ancien rival, le
Président américain Donald Trump.
"Pensez juste à la différence que cela
ferait en ce moment si nous avions un
Président qui non seulement écoutait la
science, plaçait les faits avant la fic-
tion, mais aussi nous rassemblait,
démontrait le genre de compassion et
d'attention dont nous avons besoin de
la part de notre président, et dont Joe
Biden est l'exemple", a déclaré
l'ancienne secrétaire d'état, qui avait
perdu la présidentielle contre le milliar-
daire républicain en 2016.
"Pensez à ce que cela ferait si nous
avions un vrai Président et pas juste
quelqu'un qui en joue un à la télévi-
sion", a-t-elle ajouté, lors d'une table
ronde par visioconférence sur l'impact
du Covid-19 sur les femmes, retrans-
mise sur internet. Joe Biden était le
vice-Président de Barack Obama (2009-
2017) lorsqu'Hillary Clinton dirigeait
la diplomatie américaine (2009-2013)
puis pendant sa campagne présiden-
tielle.
Joe Biden l'a remerciée pour son sou-
tien. L'équipe de campagne de Donald
Trump a pour sa part accueilli cette
annonce en évoquant, sur Twitter, Tara
Reade, une femme qui accuse Joe
Biden de l'avoir agressée sexuellement
en 1993, lorsqu'il était sénateur et
qu'elle travaillait pour son équipe à
Washington. Le candidat démocrate a
démenti, à travers sa porte-parole, ces
accusations, diffusées pour la première
fois dans un podcast fin mars.

POLOGNE
L’UE ouvre une

procédure contre
la Pologne pour sa
réforme judiciaire

La Commission européenne a ouvert
ce mercredi 29 avril une nouvelle pro-
cédure contre la Pologne qu’elle accuse
de vouloir museler les juges.
L’exécutif européen donne deux mois
au gouvernement conservateur polo-
nais pour répondre à ses inquiétudes
relatives à une loi adoptée en janvier
permettant de sanctionner les juges
remettant en cause la légalité des
réformes gouvernementales et appli-
quant le droit communautaire euro-
péen.Le parti Droit et Justice (PiS) au
pouvoir à Varsovie est accusé de
longue date à Bruxelles de saper les
fondements de l’État de droit en
Pologne en cherchant à placer la jus-
tice, les médias et la société civile sous
sa coupe.
Le gouvernement polonais affirme que
la réforme judiciaire dénoncée par la
Commission européenne vise à renfor-
cer l’efficacité de la justice et à la débar-
rasser des dernières traces du régime
communiste.
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Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a
affirmé que la loi de finances
complémentaire de l'exercice
2020 comporterait un
allégement de certains impôts
et la suppression d'autres
avec un durcissement du
contrôle sur le commerce
extérieur.

PAR CHAHINE ASTOUATI

A une question sur une éventuelle
augmentation des impôts à la
lumière des difficultés financières

que vit le pays actuellement, le Président
Tebboune a indiqué, lors d'une entrevue
accordée à des responsables de médias
nationaux, "diffusée vendredi soir sur la
télévision et la radio nationales, que la
LFC 2020 ne prévoyait pas
d'augmentation des impôts mais une
réduction".
Cette loi répond, a-t-il soutenu, à "une
nouvelle vision économique" qui fera du
budget un outil de développement notam-
ment à travers des incitations, et non "un
simple objet de crédit et de dépenses".
Selon le président de la République, la
LFC 2020 permettra d'accroître les recettes
fiscales à travers l'élargissement de
l'assiette fiscale et l'allégement d'une par-
tie des impôts. Il est question de
l'allègement de la taxe sur la valeur ajou-

tée (TVA) et de la suppression de certains
impôts. Aussi, la LFC 2020 comprendra
des dispositions visant à resserrer le
contrôle sur les opérations d’importation
pour éviter la surfacturation.
"Tout produit pouvant être fabriqué locale-
ment sera interdit à l’importation", a pré-
cisé le Président Tebboune, soulignant
qu'uniquement l’importation des intrants
utilisés par les opérateurs dans la produc-
tion de produits à des taux d'intégration
locale élevés sera autorisée".
"On œuvera également à lutter contre le
phénomène de monopole par les exporta-
teurs des matières dont l'Etat subventionne
les matières premières sur les produits de
ces opérations d'exportation en plafonnant
leur part à 50 %, soit uniquement la valeur
ajoutée de leurs activités", a ajouté M.
Tebboune.
Dans le même contexte, le Président de la
République a rappelé les mesures prises
pour faire face à l'effondrement des recettes
pétroliers du pays, notamment la réduction

des dépenses de fonctionnement de 30 %,
un taux "susceptible d’être augmenté si
nécessaire", ainsi que le report de projets
de structures publiques.

Le Président s'engage à prendre
en charge toutes les préoccupa-

tions sociales
Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, s’est engagé à
prendre en charge toutes les préoccupa-
tions sociales après la crise sanitaire, et ce
"loin de la politique d’achat de
consciences".
En réponse à une question sur les facteurs
d’apaisement social après la crise du coro-
navirus, lors d'une entrevue avec des res-
ponsables de médias nationaux diffusée
vendredi par la Télévision et la Radio
nationales, le Président Tebboune a dit être
contre l'achat de consciences.
"Néanmoins, je suis favorable à la prise en
charge des préoccupations sociales", a-t-il
indiqué, s'engageant à résoudre les pro-

blèmes de toutes les catégories, à l'instar
du personnel du secteur de l'Éducation, et
ce selon un programme déterminé, citant
la nécessité de tenir à l'avenir des tripar-
tites pour examiner tous les dossiers.
Le Président Tebboune a mis en garde
contre "toute tentative d'infiltration venue
d’outre mer concernant certaines revendica-
tions", soulignant que "la loi est au-dessus
de tous". Evoquant la politique de subven-
tion, le président de la République a
annoncé sa "restructuration" pour que le
soutien aille à ceux qui le méritent.
Il a également réitéré "la préservation du
caractère social de l'Etat étant partie inté-
grante des principes de laDéclaration du 1er

Novembre", s’engageant à la poursuite et
à l’amélioration de "la prise en charge des
catégories vulnérables".
A ce propos, M. Tebboune a promis le
parachèvement des projets de logement qui
"ne s’arrêteront pas, en ce sens que leur
finalité dépasse la simple construction de
logements ou le relogement des citoyens
mais consacre plutôt le refus par l’État de
toute discrimination entre les citoyens",
ajoutant que les projets de logement
s’inscrivent dans le cadre du "développe-
ment humain".
L’État poursuivra la construction de loge-
ments auxquels "nous avons consacrés des
assiettes foncières", a-t-il rassuré, affir-
mant que le ministère de l’Habitat va
relancer tous ces projets.
"Le coût de réalisation de ces projets n'est
pas aussi important que le pensent cer-
tains".

R. N.

PAR RAHIMA RAHMOUNI

Le Président Abdelmadjid Tebboune, a
assuré vendredi que "rien ne se fera en
Libye nous nous", et révélé que l’Algérie
était sur le point de résoudre la crise
libyenne. "Nous sommes en faveur de la
légitimité populaire en Libye et nous
souhaitons que la solution soit libo-
libyenne", a déclaré le chef de l’État au
cours d’un entretien avec les responsa-
bles de quatre médias nationaux, diffusé
vendredi soir sur l’ENTV.
Évoquant la poursuite des combats en
Libye, notamment en ce mois sacré de
Ramadan, le chef de l’État a déploré le
fait que "nos frères en Libye s’entretuent
et l’effusion du sang libyen continue
sans que personne ne se soucie de la pan-
démie du Coronavirus (...),
s’interrogeant "pourquoi tout cela, pour
le pouvoir ? Et où est l’État libyen ?".
"La Libye est l’un des plus riches pays
de l’Afrique du nord et du continent afri-
cain", a-t-il rappelé. "Nous connaissons,
en tant qu’Algériens, l’amertume d’une
telle situation, nous avons vécu
l’effusion du sang algérien et nous ne
souhaitons pas cela à nos frères libyens",
a-t-il dit, en mettant en garde contre la
poursuite de la guerre en Libye sur les
pays voisins.
Se disant inquiet quant aux "très mauvais
signes" dans ce pays, M. Tebboune a
averti que "si le feu n’est pas éteint, il
ravagera toute la Libye, les pays voisins
et non voisins".

"La Libye est à quelques kilomètres de
l’Italie, c’est pourquoi ce pays partage
notre vision à 100 %", a-t-il précisé à ce
propos. M. Tebboune a réaffirmé la neu-
tralité de l’Algérie dans la crise libyenne.
"On ne soutient aucune partie", a-t-il dit,
en assurant que "les solutions existent et
je les ai exposées aux envoyés spéciaux
des présidents qui ont fait le déplacement
à Alger".
"La solution c’est un Conseil national
provisoire et une Armée nationale provi-
soire pour constituer un gouvernement
provisoire pour ensuite entrer dans la
légitimité électorale", a dévoilé M.
Tebboune.
"Nous étions très proches d’une solution
à la crise libyenne, mais on ne nous a
pas laissé faire", a-t-il regretté en ajou-
tant : "Car pour certains si l’Algérie par-
venait à régler la crise libyenne cela la
propulserait au-devant de la scène inter-
nationale et serait alors un pays - dange-
reux -, en sus d’autres calculs géopoli-
tiques".
Poursuivant, il a évoqué le véto des
États-Unis à la désignation Ramtane
Lamamra en tant qu’envoyé spécial du
SG de l’Onu pour la Libye. "Cela aurait
pu favoriser un règlement de la crise
libyenne", a-t-il déploré.

Les tribus libyennes favorables
à une solution algérienne

"L’Algérie n’avait aucune arrière-pensée
économique ou géopolitique et ne recher-
chait ni influence ni autre chose", a

insisté M. Tebboune. "Nous n’avons fait
entrer aucune balle en Libye mais plutôt
des aides et des médicaments", a-t-il
poursuivi.
Pour lui, la crise libyenne ne sera pas
résolue par les armes. "L’histoire finira
par s’imposer car aucune crise n’a été
résolue par les armes et tout le monde
finit par se retrouver autour de la même
table, alors autant le faire maintenant que
plus tard en Libye", a-t-il soutenu, en
révélant que toutes les tribus libyennes
sont favorables à une solution algé-
rienne. Déplorant "les graves dérives" en
Libye, le chef de l’État a réitéré que
"l’Algérie n’abandonnera pas ce pays",
assurant que "de par notre intégrité et
notre impartialité, nous sommes en
mesure de solutionner le problème
libyen". "La médiation algérienne est
sollicitée partout" dans le monde, a-t-il
ajouté, en s’étonnant que "3.000 tonnes
d’armes ont été introduits en Libye deux
mois après la conférence de Berlin."
Le président de la République s’est inter-
rogé "si c’est la stabilité de la Libye qui
n’est pas souhaitée ou si c’est l’Algérie
qui est ciblée ?".
"Qu’on laisse les Libyens régler leur
problème et nous sommes disposés à les
aider… C’est vrai que notre doctrine est
que notre Armée ne sort pas au-delà des
frontières mais techniquement, nous
pouvons apporter aide et assistance,
notamment en matière d’organisation",
a-t-il proposé.

R. R.

LFC 2020

Réduction et suppression
de certains impôts

TEBBOUNE

"Rien ne se fera en Libye" sans l’Algérie
Vers l’exploitation

de toutes
les ressources

minérales
inexploitées
en Algérie

Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a fait état de pro-
jets pour le lancement de l’exploitation
des ressources naturelles et minérales
inexploitées en Algérie à ce jour.
Lors d’une entrevue accordée à des res-
ponsables de médias nationaux, diffusée
vendredi sur la Télévision et la radio
publiques, le président de la République a
affirmé que "l’Algérie regorgeait
d'importantes ressources inexploitées à
l’instar des minéraux rares, rappelant, à
cet égard, que l’Algérie occupait les 3e ou
4e au monde en termes de réserves,
notamment pour l’or, le diamant,
l’uranium, le cuivre et bien d’autres.
"J’ai donné des instructions au ministère
de l’industrie pour établir un recensement
précis de ces richesses et d’élaborer un
cahier des charges avec des banques
d’affaires aux fins de leur exploitation", a
annoncé M. Tebboune.
"C'est inconcevable pour l’Algérie de ne
pas exploiter ces ressources et d'interdire
aux autres de le faire", a-t-il dit.
"S’il est nécessaire de s'associer avec des
pays amis dans ces projets, nous le
ferons", a ajouté le président de la
République.

R. N.



Face aux discussions sur les
possibles remises ou
annulations de dettes des
économies émergentes face à
la crise du coronavirus, la
Coface a mis sur la table une
analyse pour pointer
l'aggravation de leurs
finances publiques.

PAR RIAD EL HADI

L' assureur-crédit français
estime que ces pays, déjà
endettés avant la pandémie,

vont subir 4 nouvelles sources de vul-
nérabilités : les sorties accrues de
capitaux, une forte montée de
l'endettement, la restriction des dépla-
cements internationaux impactant le
tourisme et la baisse des revenus tirés
de l'exportation de matières pre-
mières. C'est le constat avancé par
l'Observatoire économique euromédi-
terranéen basé à Marseille concernant
les retombées néfastes des finances
publiques des pays méditerranéens
émergents. Combinées à la hausse du
risque souverain, les sorties de capi-
taux de ces pays, d'une "ampleur
jamais observée auparavant", sou-
ligne la Coface, montrent la progres-
sion des incertitudes mondiales. Les
ventes par des investisseurs étrangers
d'obligations et d'actions de 24 mar-
chés émergents en mars 2020 dépas-
saient les 80 milliards dollars (73,6
milliards d'euros), soit une somme
quatre fois supérieure qu'au cours du
dernier trimestre 2008 au moment de
la crise économique et financière. Les
trois autres sources de vulnérabilité

reposent sur les effets du confinement
obligatoire. D'abord, la diminution
des recettes à cause du ralentissement
de l'activité et l'augmentation des
dépenses de santé et de celles desti-
nées à atténuer les conséquences éco-
nomiques sur la population se tradui-
sent par une forte montée de
l'endettement dans 87 pays. Ensuite,
les restrictions des déplacements
internationaux décidées pour éviter
une détérioration de la situation sani-
taire portent un sévère coup au tou-
risme. Principalement dans les pays
dans lesquels ce secteur représente au
moins 15 % du PIB. Parmi les 45 États
concernés figurent, dans le Bassin
méditerranéen, le Maroc, la Tunisie et
la Croatie.
Enfin, la baisse des revenus tirés de
l'exportation des matières premières,
non agricoles, pèse aussi fortement
sur les comptes.
La Coface juge "insuffisante" sa pré-

vision d'un rebond des cours anticipé
au 2e semestre (baril de Brent à 45 dol-
lars en moyenne sur 2020) pour que
"les principaux pays exportateurs
équilibrent leurs soldes budgétaires et
courants". La note de l'assureur-crédit
cite, notamment, l'Algérie pour qui la
chute des exportations
d'hydrocarbures devrait coûter quinze
points de son PIB.
Aujourd’hui, 9 pays sont touchés par
trois de ces quatre sources de vulnéra-
bilité indique le communiqué de la
Coface. 3 d'entre eux sont méditerra-
néens : Algérie, Liban et Tunisie. 31
sont affectés par deux d’entre elles et
71 par l’une des quatre précise
l'assureur-crédit, souligne cette même
source.
Selon elle, "les financements supplé-
mentaires prévus par les organisa-
tions internationales (notamment le
FMI), ainsi que les aménagements de
dette annoncés par les pays créan-

ciers aideront de nombreux pays à bas
revenu, mais devraient être peu utiles
pour les grands émergents".

R. E.
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La Coface s'inquiète de l'impact
du Covid-19

Le confinement mis en place le 17
mars dernier en France devrait coûter
3 milliards d’euros à la SNCF, rap-
porte le journal Les Echos.
“Le manque à gagner de la crise sani-
taire en France devrait rapidement
atteindre les 3 milliards d’euros pour
l’entreprise publique, selon nos infor-
mations, sans parler de l’après-
déconfinement”, écrit le quotidien sur
son site. “Il faudra un refinancement.
Des discussions ont commencé avec
l’Etat sur l’effet des pertes”, déclare
une source citée par Les Echos, qui
rappelle que l’État a déjà repris en jan-
vier dernier 25 milliards d’euros de
dette de l’entreprise ferroviaire.
Par ailleurs les immatriculations de
voitures neuves en France ont accen-
tué leur dégringolade en avril, avec
une chute libre de 88,84 %, consé-

quence de l’interruption du trafic dans
les concessions, fermées à cause de
l’épidémie de coronavirus, et du
confinement de la population pour
l’endiguer. Il ss sont immatriculés
dans l’Hexagone seulement 20.997
véhicules particuliers le mois dernier,
a annoncé le Comité des constructeurs
français d’automobiles (CCFA). Avril
a compté cette année 21 jours ouvra-
bles, comme l’an dernier.
En mars, le marché avait déjà plongé
de 72,25 %, portant à 34 % environ la
baisse cumulée sur trois mois. Avec la
chute d’avril, les immatriculations
ressortent désormais en repli de 47,99
% sur les quatre premiers mois de
l’année.
Avant même l’épidémie, les immatri-
culations en France étaient parties
pour accuser leur première contraction

cyclique après cinq ans de hausses
consécutives. En 2019, elles avaient
encore progressé de 1,9 %.
En avril, les immatriculations de voi-
tures neuves du groupe PSA, qui
regroupe les marques Peugeot,
Citroën, DS, Opel et Vauxhall, et bien-
tôt peut-être celles de Fiat Chrysler
Automobiles (FCA) si la fusion entre
les deux groupes est finalisée, ont
chuté de 84,36 % par rapport au même
mois de 2019.
Le groupe Renault (marques Renault,
Dacia et Alpine), déjà ébranlé l’an
dernier par les difficultés de son parte-
naire Nissan et par la dégradation de
plusieurs marchés émergents qui ont
fait son succès, a vu, quant à lui, ses
immatriculations en France plonger de
83,88 % le mois dernier.

R. E.

MARCHÉ NATIONAL DES
PRODUITS DE GRANDE

QUALITÉ
Tosyali certifié API

Le complexe sidérurgique Tosyali,
basé à Bethioua à l’est d’Oran, vient
d’obtenir une certification internatio-
nale lui permettant de produire des
pipes de transport des hydrocarbures,
selon le directeur du commerce exté-
rieur et des investissements de cette
entreprise de droit algérien. Cette
certification attribuée par
l’organisme American Petroleum
Institute (API) permettra au com-
plexe de produire une gamme variée
de pipes destinés au transport des
hydrocarbures et de leurs dérivési.
Avec cette certification, reconnue à
l’échelle mondiale, l’entreprise ren-
forcera sa position en répondant aux
différents appels d’offres tant sur le
plan national qu’international
concernant l’acquisition de ce type
de pipes. Avec ces nouveaux pipes,
Tosyali Algérie enrichira sa gamme
de produits très diversifiée répondant
ainsi aux besoins des différents pro-
jets à l’échelle nationale et interna-
tionale. Par ailleurs, le complexe
ambitionne d’assurer au marché
national des produits de grande qua-
lité nécessaires à la réalisation des
multiples projets, dont ceux de
l’habitat, des infrastructures de base
et des travaux publics et autres.
Tosyali pourra également multiplier
ses opérations d’exportation vers les
pays étrangers. Entré en exploitation
en 2013, le complexe sidérurgique de
Tosyali, dont l'investisseur est un
opérateur turc spécialisé dans la pro-
duction sidérurgique, est composé de
trois phases, dont la production totale
a atteint en 2019 quelque 3 millions
de tonnes de produits d’acier et déri-
vés.

R. E.

CRISE SANITAIRE EN FRANCE

Le confinement devrait coûter 3 milliards
d'euros à la SNCF

Le Premier ministre, Abdelaziz
Djerad, a appelé les citoyens,
hier depuis Constantine, à
davantage de vigilance pour
endiguer la propagation de la
pandémie du nouveau
coronavirus.

PAR RACIM NIDAL

U n travail imposant "est effectué par
les staffs médicaux pour la prise en
charge des patients atteints du

Covid-19 et des moyens colossaux sont
mobilisés par l’État pour appuyer les
efforts des praticiens, et j’appelle le
citoyen à prendre ses responsabilités et
assumer son rôle dans la lutte contre le
coronavirus", a précisé le Premier ministre
lors de son passage sur les ondes de la
radio de Constantine.
Relevant que dans le cadre de la coopéra-
tion internationale, l’Algérie a pu acquérir
"d’importants lots d’équipements et pro-
duits médicaux", le Premier ministre a
assuré que la lutte contre cette pandémie
repose sur deux axes, le traitement et la
prévention.
Il a dans ce sens souligné que
"l’implication efficace et effective du
citoyen permet de préserver sa vie et celle
de son environnement" et consolide les
efforts pour sortir de cette crise sanitaire,
mettant également en avant le rôle des
médias dans la sensibilisation aux risques
du coronavirus.
M. Djerad qui a évoqué la situation épidé-
miologique à Constantine, a indiqué que
l’État à travers le ministère de la Santé se
déploie pour circonscrire la propagation de
la pandémie et renforcer en moyens maté-
riels et logistiques les structures de la
santé pour aplatir la courbe de contamina-
tion.

Il a ajouté que l’État œuvre, à partir de
l’évaluation par les experts de la santé des
bilans de la situation épidémiologique à
"prendre les décisions qui s’imposent et à
conforter le travail des différentes instances
engagées dans la lutte contre la propaga-
tion du coronavirus".

"L’État s'engage à soutenir
la recherche scientifique"

"L’État soutient la recherche scientifique et
valorise son adhésion avec force dans la
lutte contre la propagation du coronavi-
rus", a précisé le Premier ministre lors de
son inspection de l’annexe de l’institut
pasteur, implantée au Centre de recherche
en biotechnologie (CRBT), dans la cir-
conscription administrative, Ali Mendjeli.
Il a, à cette occasion, mis en avant le rôle
assumé par cette annexe, à vocation régio-
nale, dans cette conjoncture sanitaire
exceptionnelle et salué les efforts des cher-
cheurs du CRBT traduits à travers des
actions d’accompagnement dans la lutte
contre le Covid-19.
Depuis sa mise en service, le 25 mars der-
nier, l’annexe de l’institut Pasteur de
Constantine a effectué 2.800 tests de
dépistage du coronavirus, selon les don-
nées fournies par les responsables concer-
nées.

Les efforts des staffs médicaux
salués

Le Premier ministre, Abdelaziz Djerad, a
salué samedi depuis Constantine, au nom
du président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, les efforts consen-
tis par les staffs médicaux pour la prise en
charge des malades du coronavirus Covid-
19.
Au cours de la présentation d’un exposé
sur la situation épidémiologique dans la
wilaya, tenue au Centre hospitalo-univer-
sitaire, CHU-Benbadis, le Premier minis-
tre a mis en avant les compétences "pro-
fessionnelles et scientifiques" des prati-
ciens les invitant à participer au projet de
refonte du secteur de la santé, décidé par le
président de la République.
Il a dans ce sens relevé que "grâce à ses
moyens financiers et à ses ressources
humaines, l’Algérie a pu prévenir la pro-
pagation du Covid-19".
Le Premier ministre est accompagné,
durant cette visite, par les ministres de la
Santé, de la population et de la réforme
hospitalière, Abderrahamane Benbouzid et
l'Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique, Chems-Eddine
Chitour.

R. N.
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POUR ENDIGUER LA PROPAGATION DE LA PANDÉMIE DU COVID-19

Djerad appelle à davantage
de vigilance

APRÈS L’ENTRÉE EN VIGUEUR DE L’ACCORD OPEP+

Optimisme prudent autour de l’avenir
du pétrole

PAR RACIM NIDAL

Le cours du baril de Brent, pétrole de réfé-
rence pour le Sahara Blend algérien, s’est
établi à 26,5 dollars en clôture de séance ce
vendredi, en hausse de plus de 20 % par
rapport à son prix initial en début de
semaine, plaçant cette semaine sous le
signe de l’optimisme prudent pour le
pétrole.
La banque d’investissement américaine
Goldman Sachs a notamment revu à la
hausse ce vendredi ses prévisions de prix
pour le Brent au deuxième trimestre, le fai-
sant passer à 25 dollars contre 20 dollars
précédemment, rapporte l’agence Reuters.
Goldman a également légèrement relevé sa
prévision du prix de Brent pour l’ensemble
de l’année 2020, de 35,2 à 35,8 dollars.
Des cours qui restent cependant très en
deçà de la moyenne du pétrole en 2019 qui
s’est établie à 64,16 dollars.
"Il semble désormais probable que le mar-
ché réussit son test sur la capacité de

stockage, en raison de l’amélioration des
fondamentaux, de nouvelles formes créa-
tives de stockage actuellement mises en
place et d’un excédent probable plus bas de
1 million de barils par jour en mai par rap-
port aux prévisions", indique Goldman
Sachs. "Au-delà de ce regain salutaire,
nous avertissons que le marché haussier du
pétrole que nous prévoyons prendra du
temps et nécessitera de la patience", pré-
vient néanmoins la banque américaine.
Un optimisme prudent également de
rigueur à la banque Morgan Stanley, qui a
estimé que la demande mondiale de pétrole
ne devrait reprendre ses niveaux de 2019
qu’au dernier trimestre de 2021, rapporte
Ilboursa. "La reprise de la demande sera
quelque peu atténuée et nous pourrions
voir des changements structurels dans les
comportements des gens", a indiqué
Martjin Rats, directeur général de Morgan
Stanley, cité par la même source.
L’optimisme demeure cependant de mise,
comme l’affirme le site spécialisé Oil

Price. "Le pétrole devrait afficher son pre-
mier gain hebdomadaire depuis plus d’un
mois, les baisses de production et certaines
nouvelles relativement positives concer-
nant le coronavirus ont stimulé
l’optimisme", indique Oil Price qui rap-
pelle que l’accord Opep+ commence ce
vendredi "tandis que les puits fermés ont
commencé à s’accumuler en volumes
significatifs". L’Organisation des pays
exportateurs de pétrole (Opep) et leurs
alliés, réunis sous la bannière Opep+, ont
effet entamé ce vendredi l’application de
leur engagement portant une baisse de pro-
duction de près de 9,7 millions de barils
par jour pour les mois de mai et juin dans
l’espoir de rééquilibrer le marché et enrayer
la chute des prix. La baisse de la produc-
tion devrait par la suite s’établir entre juil-
let et décembre à 7,7 millions de barils par
jour, avant de se stabiliser pendant 16
mois à 5,8 millions de barils journaliers.

R. N.

PENSIONS DE RETRAITE
Des augmentations

allant de 1,5 % à 6 %
La Caisse nationale des retraites
(CNR) a approuvé des augmen-
tations des pensions des
retraite de 1,5 % à 6 %.
Selon un communiqué de la
CNR, les augmentations entre-
ront en vigueur à partir du 1er

mai actuel, car elles visent à
augmenter le pouvoir d’achat
des retraités. Ces augmenta-
tions seront décaissées à partir
de juin prochain.
La caisse des retraites a expli-
qué que les augmentations
varient en fonction du montant
total des pensions et des alloca-
tions aux retraités.
La caisse des retraites a indiqué
que l’augmentation est de 6 %
pour les pensions égales ou
inférieures à
20.000 dinars et de 1,5 % pour
les pensions supérieures à
80.000 dinars.

AIR ALGÉRIE
Une nouvelle

opération
de rapatriement

des Algériens
en préparation

Une deuxième opération de
rapatriement des Algériens blo-
qués à l’étranger à cause du
coronavirus et de la fermeture
des frontières est prévu pro-
chainement, a annoncé ce ven-
dredi Amine Andaloussi, porte-
parole d’Air Algérie, dans une
déclaration à El Moudjahid.
L’opération, dont la date n’a pas
été annoncée, sera lancée après
l’établissement de la liste finale
de tous les ressortissants blo-
qués à l’étranger par le gouver-
nement, selon la même source.
Le nombre de vol et la période
seront fixés en fonction des
listes remises à la compagnie.
Selon nos informations, les
voyageurs détenteurs d’un bil-
let-retour seront rapatriés en
priorité.
Depuis mars dernier, des mil-
liers de ressortissants algériens
bloqués dans plusieurs pays
ont lancé des appels à destina-
tion des pouvoirs publics pour
un rapatriement rapide. Le
Président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, avait
instruit le ministère des
Transports de faire tout le
nécessaire pour qu’ils rega-
gnent le pays.
Selon Amine Andaloussi, le dis-
positif mis en place a porté sur
une première opération de
rapatriement d’un peu plus de
7.500 ressortissants. "Nous
avons programmé pas moins
de 25 vols à destination de
l’Europe, de l’Afrique dont la
Tunisie et le Maroc, le Moyen-
Orient et l’Asie, dont la Russie",
a-t-il précisé.

R. N.
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De nombreuses actions
culturelles visant le
développement de la lecture
virtuelle chez le grand public
en cette période de
confinement ont été lancées
dans la wilaya d’Ouargla par
des jeunes universitaires et
des enseignants...

PAR BOUZIANE MEHDI

L a lecture virtuelle se pratique à
travers l’exploitation des nou-
velles technologies de

l’information et de la communication.
L’opération a pour objectif de pro-
mouvoir le potentiel cognitif et les
capacités créatrices du lectorat et
l’ancrage des notions culturelles au
sein des différentes couches sociales,
en mettant à profit le confinement
décidé par les pouvoirs publics pour
lutter contre la propagation de la pan-
démie du nouveau coronavirus.
"La lecture utile" est une action entre-
prise par le club "pour une jeunesse

intellectuelle" activant sur les réseaux
sociaux pour soutenir, au plan cultu-
rel, les adhérents et adeptes du club en
les invitant à lire, résumer et débattre
du contenu des ouvrages lus via
Facebook, a expliqué à l’APS le prési-
dent du club, Smaïl Dhouib (ensei-
gnant universitaire).
Des visioconférences hebdomadaires
regroupant une trentaine de personnes
(enseignants, étudiants et jeunes), trai-
tent des ouvrages lus et débattent de
leur contenu et enrichissent ainsi leurs
connaissances, a-t-il ajouté.
Les adhérents du club ont favorable-
ment accueilli l’initiative qui leur per-
met de meubler le temps libre dégagé
par le confinement, et de développer
de nouveaux thèmes de culture et de
pensée, confie Smaïl Dhouib, avant de
faire également part de l’élaboration,
durant le mois sacré de Ramadhan,
d’un programme de lecture et de débat
virtuels sur des livres religieux.
Dans le même contexte de promotion
de la lecture, la page Ouargla en lec-
ture a lancé une nouvelle émission
Tanwine regroupant des participants
qui ont à débattre, virtuellement, sur
des titres d’ouvrages de culture géné-

rale lus durant la semaine, selon le
gestionnaire de la page Walid Bayet.
Cette page riche en données cultu-
relles et cognitives est "très prisée"
par les adeptes de la lecture cherchant
à assouvir leurs centres d’intérêt par le
téléchargement d’ouvrages, de corres-
pondances et de romans notamment,
non-disponibles en support papier ou
introuvables sur le marché.
Abdelmounim Bessayeh (romancier à
Ouargla) vient, pour sa part, de lancer
une initiative culturelle Je lis pour toi
sur sa page Facebook, dont le but est
d’encourager la lecture et de mettre
ses œuvres à la disposition des lec-
teurs intéressés via des programmes
virtuels.
Il s’est félicité de l’intérêt manifesté
par les visiteurs et les amis de la page,
leur permettant d’échanger des expé-
riences culturelles et d’animer la
scène culturelle locale.
Toutes ces initiatives s’assignent
comme objectifs de créer des espaces
d’échange d’expériences et de
connaissances et de promouvoir la
lecture et du lectorat au sein de la
société.

B. M.

Le directeur général de l’Entreprise de
gestion des services aéroportuaires
(EGSA) de l’Ouest, Abdelkader
Kessal, a annoncé que la nouvelle
aérogare de l’aéroport international
d’Oran Ahmed-Benbella entrera en
service au premier semestre 2021,
précisant que la mise en service de la
nouvelle aérogare sera précédée par
des essais techniques et signalant
savoir que les travaux de ce projet réa-
lisé par la société Cosider ont atteint
un taux d’avancement dépassant 95 %
et que les gros œuvres sont achevés à
100 % et le projet est en phase
d’installation d’équipements dont les
ascenseurs, le tapis roulant et les
caméras de surveillance.
Initialement prévue en fin décembre
prochain, la réception de la nouvelle
aérogare de l’aéroport international
d’Oran Ahmed-Benbella est reportée

au premier semestre 2021, a fait
savoir l’APS, soulignant que les tra-
vaux sont suspendus actuellement à
cause de la situation sanitaire marquée
par l’épidémie du coronavirus et que
Cosider a suspendu l’activité de ses
travailleurs à cause de cette épidémie,
de même que certaines sociétés de
sous-traitance dont une société espa-
gnole chargée de mettre en place le
matériel de la nouvelle aérogare.
D’un coût global de 38 milliards DA,
ce projet comporte également la réali-
sation d'une zone de fret (importation
et exportation) suivant les normes
internationales sur une superficie de
4000 mètres carrés et l’aménagement
d'anciens entrepôts, a indiqué le
Directeur général de l’EGSA, ajoutant
que la capacité de traitement de la
nouvelle aérogare de l'aéroport inter-
national d'Oran Ahmed-Ben-Bella est

de 3,5 millions de passagers par an
extensible à 6 millions.
Alimentée en énergie solaire, cette
aérogare dispose d’un parking de trois
étages d'une capacité de 1.200 véhi-
cules, financé par l’EGSA à hauteur
de 1,4 milliard DA, ainsi qu’un autre
parking extérieur pouvant également
accueillir 1.200 véhicules.
Selon l’APS, les travaux de réalisation
d’une nouvelle double voie sur une
distance de 2 km menant vers la nou-
velle aérogare, sont achevés ainsi que
le renforcement de l’éclairage public
et la création d’espaces verts à la
charge de l’EGSA et une fois la nou-
velle aérogare entrée en service, il
sera procédé à l’aménagement de la
gare actuelle qui sera réservée aux
vols intérieurs après les travaux.

APS
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CONSTANTINE
Sensibilisation

des citoyens contre
le Covid-19

Les services de la sûreté de wilaya de
Constantine ont lancé dimanche une cam-
pagne de sensibilisation en direction des
habitants de l’unité de voisinage (UV) 17 à
la circonscription administrative Ali-
Medjeli en vue de la prévention de la propa-
gation du nouveau coronavirus et du respect
de l’obligation de distanciation sociale.
Cette campagne à laquelle ont été associés
des représentants de la société civile dont
l’association locale de protection de la
nature et de la vie s’inscrit dans le cadre des
mesures préventives décidées par l’État
pour contenir la propagation du Covid-19
et le respect des dispositifs de sécurité.
La campagne qui a débuté devant le siège de
la sûreté de daïra, inauguré récemment a
ciblé les commerces de l’UV17 de fruits et
légumes, d’alimentation générale, de pâtis-
series traditionnelles et de coiffure y com-
pris ceux ayant repris aujourd’hui leur acti-
vité en vertu de la nouvelle instruction du
Premier ministre. Les animateurs de
l’initiative ont présenté aux commerçants
visités une série de conseils de prévention
insistant particulièrement sur le respect de
la distanciation sociale et la nécessaire
prise de conscience des citoyens des
risques encourus.
Les propriétaires de salon de coiffure
approchés par l’APS ont montré leur enga-
gement à la prévention par le port de
bavettes et de gants de protection, la désin-
fection régulière des locaux et le respect de
la distanciation sociale entre les clients.
Durant les deux premiers jours du
Ramadhan, les services de la sûreté de
wilaya ont relevé 194 infractions de pié-
tons et 22 infractions de véhicules au
confinement sanitaire partiel à travers la
wilaya de Constantine dont 109 infra-
ctions (99 de piétons et 10 de véhicules) à
la circonscription administrative Ali-
Mendjeli.

MILA
200 employés du
dispositif d'aide

à l'insertion
professionnelle

recrutés
Plus de 200 employés de la wilaya de Mila
recrutés dans le cadre du dispositif d'aide à
l'insertion professionnelle (DAIP) ont été
titularisés, a indiqué, dimanche 26 avril, le
directeur local par intérim de l’emploi,
Abdelhak Ouissi. La titularisation des
employés vient en application du décret
exécutif 336-19, publié le 8 décembre
2019, fixant les modalités d'insertion pro-
fessionnelle des jeunes dans des postes
permanents. L’opération, lancée en janvier
dernier, a ciblé les employés du secteur
public ayant cumulé à la date du 31 octobre
2019, plus de 8 ans d’expérience, selon la
même source qui a révélé que le plus grand
nombre de titularisations dans la wilaya de
Mila a concerné les secteurs des impôts, de
l’agriculture et des affaires religieuses et
des wakfs. La première phase de cette opé-
ration se poursuit actuellement et concerne
plus de 3 201 employés recrutés dans le
cadre du DAIP. La seconde phase de
l’opération touchera 3 449 autres jeunes
ayant une ancienneté comprise entre 3 et 8
ans, tandis que la troisième phase de titula-
risation touchera ceux ayant une ancien-
neté inférieure à 3 ans.
M. Ouissi a tenu à rassurer tous les contrac-
tuels du pré-emploi que "leur titularisation
se poursuivra en dépit de la crise sanitaire
du coronav irus".
Evoquant la situation des personnels
contractuels des administrations et des
entreprises occupant des postes non
conformes à leurs qualifications acadé-
miques, ce responsable a fait savoir qu’un
travail est en cours pour que ces derniers
soient transférés aux secteurs pouvant les
accueillir.

APS

OUARGLA, GÉRER AU MIEUX LE CONFINEMENT

Encourager la lecture virtuelle

ORAN, AÉROPORT INTERNATIONAL AHMED-BENBELLA

Entrée en service de la nouvelle aérogare
le 1er semestre 2021
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Que vit le corps lors
d’une journée de jeûne ?
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Les miracles
scientifiques
de l’Islam
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C omme le Coran, elle contient
des informations à caractère
scientifique qui n’étaient pas

connues à l’époque. Parmi ces
informations miraculeuses, on
retrouve les - sept terres - mention-
nées par le Prophète (que la paix et
les bénédictions de Dieu soient sur
lui). Voici deux exemples de
hadiths où il les a mentionnées :

Hadith 1
Abou Salamah rapporte qu’une dis-
pute éclata entre lui-même et
d’autres personnes (au sujet d’un
terrain). Lorsqu’il en fit part à
Aisha (l’épouse du Prophète), elle
lui dit : "Ô Abou Salamah! Ne
prends aucune terre injustement,
car le Prophète a dit : Quiconque
s’approprie injustement ne serait-
ce qu’un empan de terre se le verra
suspendu autour du cou, au jour du
Jugement, son étendue prise dans
les sept terres." (Sahih al-Boukhari,
Le livre de l’oppression.

Hadith 2
Salim a rapporté que, selon son
père, le Prophète (que la paix et les
bénédictions de Dieu soient sur lui)
a dit :"Quiconque s’approprie
injustement une parcelle de terre
sera précipité au fond des sept ter-
res au jour de la Résurrection."
(Sahih al-Boukhari, Le livre de
l’oppression.
Les hadiths mentionnés ci-dessus
interdisent l’oppression en général,
et plus particulièrement de
s’approprier injustement une par-
celle de terre appartenant à autrui.
Quelles sont les sept terres aux-

quelles ils font référence? Des
études en géologie ont démontré́
que la terre est composée de sept
couches, identifiées à partir du cen-
tre jusqu’ à la couche externe
comme suit :
(1) Noyau interne solide : 17 % de
la masse terrestre, profondeur de
5,150 à 6,370 kilomètres
Le noyau interne est solide et n’est
pas attaché au manteau; il est sus-
pendu dans le noyau externe liq-
uide. On croit qu’il s’est solidifié
sous l’effet d’extraordinaires pres-
sions, ce qui se produit avec la plu-
part des liquides soumis à des
baisses de température et à des
hausses de pression.

(2) Noyau externe liquide : 30,8 %
de la masse terrestre, profondeur de
2,890 à 5,150 kilomètres Le noyau
externe est composé d’un liquide
brûlant conducteur d’électricité qui
transfère l’énergie par convection.
Cette couche conductrice s’allie à
la rotation de la Terre pour créer un
effet dynamo maintenant un sys-
tème de courants électriques con-
nus sous le nom de champ magné-
tique de la Terre. Il est également
responsable des légères secousses
dans la rotation de la Terre. Cette
couche n’est pas aussi dense que le
serait du pur fer en fusion, ce qui
indique la présence d’éléments plus
légers. Les scientifiques soupçon-
nent qu’environ 10 % de cette
couche est composé de soufre et/ou
d’ oxygène car ces éléments sont
abondants dans le cosmos et se dis-
solvent facilement dans le fer en
fusion.

(3) La couche D : 3 % de la masse
terrestre, profondeur de 2,700 à
2,890 kilomètres.
Cette couche fait de 200 à 300 kilo-
présumant que la Terre contient des
proportions d’éléments cosmiques
similaires à celles qui se trouvent
dans le soleil et dans les météorites
primitives.

(5) Manteau intermédiaire (région
transitoire) : 7,5 % de la masse ter-
restre, profondeur de 400 à 650
kilo- mètres.
La région transitoire, parfois
appelée la couche fertile, forme
11,1 % de la masse du manteau et
constitue la source du magma
basaltique. Elle contient aussi du
calcium, de l’alu- minium et du
grenat, qui est un minmontant et
soit se transforme en de nouveaux
éléments, soit ne quitte jamais le
manteau. On présume qu’une partie
du manteau supérieur appelée
l’asthénosphère est partiellement
en fusion.

(7) Lithosphère : 0,099 % de la
masse terrestre, profondeur entre 0
et 10 kilomètres.
La couche rigide superficielle de la
Terre, constituée de la croûte et du
manteau supérieur, est appelée
lithosphère. La croûte océanique
forme 0,147 % de la masse du man-
teau. Pour la plus grande partie, la
croûte de la Terre s’est formée à
partir d’activités volcaniques. Les
dorsales océaniques, un réseau
d’activité volcanique que l’on peut
suivre sur plus de 60.000
kilomètres génère près de 17 km 3

de nouvelle croûte océanique par
année, recouvrant le fond sous-
marin de basalte. On trouve des
coussins de basalte accumulé, entre
autres, à Hawaïet en Islande.
La croûte continentale forme 0,554
% de la masse du manteau. C’est la
partie superficielle de la Terre,
composée essentiellement de
roches cristallines. Ce sont des
minéraux légers de faible densité
comprenant surtout du quartz
(SiO2) et du feldspath (minéral à
base de silicate). Les croûtes
océanique et continentale forment
la surface de la Terre et donc, la
partie la plus froide de notre
planète. Parce que les roches
froides se déforment très lente-
ment, nous appelons cette
enveloppe rigide superficielle la
lithosphère (couche rocheuse).

Conclusion
Les sept couches de la Terre ont
donc bel et bien été mentionnées
par le Prophète (que la paix et les
bénédictions de Dieu soient sur
lui). Le miracle est double :
(1) L’expression utilisée dans le
hadith (il sera précipité au fond des
sept terres au jour de la
Résurrection) indique la stratifica-
tion de ces sept - terres - autour
d’un centre.
(2) L’exactitude avec laquelle le
Prophète fait référence aux sept
couches intérieures de la Terre.
Il y a 1.400 ans, la seule façon,
pour un habitant du désert, de con-
naître ces faits était par révélation
divine.

Les miracles scientifiques de l’Islam

Les sept couches de la terre que les scientifiques ont récemment découvertes avaient
déjà été mentionnées par le prophète Mohammed (qsssl), il y a de cela plus de 1.400 ans.

La sounnah du prophète Mohammed (qsssl) est la 2e source de révélation en Islam.
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Doctissimo vous propose de
mieux connaître les
mécanismes qui régissent
notre corps lors d’un jeûne.

U n jeûne certes non prolongé,
mais qui peut avoir des con-
séquences néfastes s’il n’est

pas maîtrisé. Plusieurs mécanismes
métaboliques se déclenchent lors
d'une journée de jeûne.
Certains pensent encore, à tort, que
jeûner pendant la journée leur permet
de piocher dans leurs réserves de
graisses et donc de maigrir. Faux bien
entendu, dans le cas du Ramadhan du
moins, où ce jeûne est rompu chaque
soir. Pourtant cette année, ce pilier de
l’Islam est programmé en plein été,
au moment où les journées sont les
plus longues. Près de 16 heures
s’écoulent entre le lever et le coucher
du soleil. Pour être sûr de préserver
au mieux sa santé, il est important de
connaître les mécanismes qui se met-
tent en route dans le corps humain
durant cette période.
Les changements qui se produisent
dans le corps dépendent de la
longueur du jeûne. Selon le National
Health Service (Grande-Bretagne),

"le corps entre dans une période de
jeûne huit heures environ après le
dernier repas consommé, lorsque
l’intestin termine d’absorber les
derniers éléments nutritifs".

Glucose, graisses, protéines...
et Ramadhan

Dans un premier temps l’organisme
va puiser son énergie dans le glucose,
stocké dans le foie et les muscles.
Une fois ce glucose épuisé, ce sera au

tour des graisses de contribuer à
fournir l'énergie nécessaire au fonc-
tionnement du corps. Mais ce mécan-
isme ne se déclenche que tard dans la
journée, proche de la rupture du
jeûne. Les réserves graisseuses ne
seront donc pas sollicitées suffisam-
ment pour une réelle perte de poids.
Elles seront même reformées dès la
prochaine prise alimentaire.
Ce dernier mécanisme explique donc
qu’une rupture de jeûne avec des ali-

ments trop gras ou trop sucrés puisse
entraîner à la longue une prise de
poids, alors même que le sujet à
l’impression de très peu s’alimenter
(sensation de faim dans la journée).
Les jeûnes plus prolongés, de
plusieurs jours à plusieurs semaines,
déclenchent quant à eux un
phénomène dangereux pour la santé :
le corps commence à puiser son
énergie dans les protéines, donc dans
les muscles. Ce phénomène ne con-
cerne en théorie pas les personnes
pratiquant le Ramadhan. Une alimen-
tation équilibrée en glucides, lipides
et protéines pendant cette période
permet de rester dans les deux pre-
mières phases et de ne pas attaquer
les protéines.
De plus, si les pratiquants
s’alimentent de manière équilibrée
chaque jour après de la rupture du
jeûne, "il n’y a pas de raison qu’ils
présentent des carences", commente
le Dr Laurence Plumey, médecin
nutritionniste. "Leur glycémie va
baisser dans la journée et ils ressen-
tiront une certaine fatigue mais ils ne
présenteront pas de perturbations
métaboliques."

Le Ramadhan, un mois dédié à se
purifier le corps et l'esprit. Toute
l'attention des croyants musulmans
se porte sur la spiritualité, la
générosité, l'entraide et... le jeûne, de
l'aube au crépuscule. Toute la
journée sans rien manger ni boire
jusqu'à ce que le soleil se couche.
Après, on mange et on boit, jusqu'au
jour suivant. Comment manger
raisonnablement pour éviter de
grossir pendant le ramadan ?
Car bien souvent, après une journée
de jeûne, la nuit se transforme en fes-
tin et la nourriture abonde. Méfiez-
vous toutefois, car on a constaté que
durant le Ramadhan, femmes et
hommes ingéraient finalement bien
plus de calories qu'à l'accoutumée.
Alors comment bien manger pendant
le Ramadhan ? Pour ne pas manquer
d'énergie mais... ne pas forcer sur les
calories !

1. Le matin, des protéines
Cette année, le Ramadhan se déroule
alors que les journées sont longues.
De fait, le premier repas de la
journée avant l'aube, le shur, a lieu
vers 3 h du matin, avant le premier
appel à la prière. C'est très tôt cette
année ! Mais idéalement, mieux vaut

manger de manière complète le
matin en vue d'attaquer la journée
que le soir.
Il s'agit donc de manger des choses
qui vont vous tenir au corps et durer
suffisamment longtemps toute la
journée.
Misez sur les protéines à fond,
comme par exemple des œufs à la
coque (cela permet de ne pas ajouter
de graisse contrairement à des œufs
brouillés ou à une omelette).

2. Des sucres lents aussi
Privilégiez aussi les sucres lents. En
effet, les sucres rapides (abricots
secs, dattes, pâtisseries, miel...)
favorisant les pics de glycémie et les
fringales, sont à éviter autant que
possible. Si vraiment cela vous fait

envie, mangez-les si possible avant
les protéines et accompagnés d'un
yaourt pour faire baisser l'index gly-
cémique.

3. Se réhydrater d'abord
La journée fut longue. Pour peu que
vous ayez subi les effets des rayons
du soleil, vous avez soif et c'est nor-
mal ! Attention aux boissons diuré-
tiques, il s'agit là de vous réhydrater.
Donc exit le thé et le café. Buvez de
l'eau, et commencez par rompre
votre jeûne avec une soupe ou un
bouillon, qui apporte des sels
minéraux et des fibres (pour la
soupe).
Ne buvez pas de sodas, gavés de
sucre ou d'édulcorant (pas mieux),
qui vont raviver votre envie de sucré.

4. Oui aux viandes
maigres et au poisson

Les plats familiaux au mouton sont
certes riches en goût, mais ils ont un
gros défaut, ils sont également riches
en graisses ! Attention à ne pas vous
jeter sur des plats trop riches parce
que vous avez super faim ! Misez
plutôt sur le poulet ou le veau, voire
le poisson. Ils apportent des pro-
téines, hyper importantes pour nour-
rir les muscles mais pas les bour-
relets !
Préférez une soupe complète mais
avec un bouillon, très réhydratant

5. Méfiez-vous de l'ultra sucré !
Thé à la menthe (en plus, son pou-
voir diurétique favorise la déshy-
dratation), fruits secs, et incroyables
pâtisseries vous tendent les bras.
Résistez autant que possible. Bien
entendu il ne s'agit pas de faire
l'impasse sur les traditions, mais de
se laisser tenter mo-dé-ré-ment. Vous
pouvez craquer sur quelques dattes
ou abricots secs, et une ou deux
pâtisseries, mais pas tous les jours
sous peine de voir l'aiguille de la bal-
ance faire des bonds. Misez plutôt
sur les fruits frais autant que possible
pour leurs vitamines.

Que vit le corps lors
d’une journée de jeûne ?

CCAARRNNEETT  DDEE  RREECCEETTTTEESS

Gâteau de semoule
aux dattes
Ingrédients :
1litre de lait
200g de semoule
moyenne
50g de sucre
2 œufs
Miel
200g de pâte de dattes
1/2 cuillères à café de
cannelle en poudre
100g de beurre fondu

Préparation :
Mettre dans une casserole le lait, le sucre et porter à
ébullition, ajouter la semoule en pluie et laisser cuire en
remuant avec une cuillère en bois jusqu'à l'obtention
d'une pâte homogène ni trop molle ni trop ferme. Hors du
feu, incorporer les œufs 1 à 1 à la spatule en bois.
Séparer la pâte en deux parts égales. Ajouter à la pâte de
dattes le beurre fondu et la cannelle en poudre, bien
mélanger et former une boule. Abaisser la moitié de pâte
de semoule dans un moule à manqué beurré, étaler par-
dessus la pâte de dattes, recouvrir avec l'autre moitié de
pâte de semoule. Faire cuire dans un four préchauffé à
180°C pendant 35 minutes, Une fois sorti du four enduire
le gâteau de miel fondu. Servir froid.

Chorba hamra
au vermicelle

Ingrédients
250g de viande
1 oignon
4 tomates
1 courgette
1 pomme de terre  
1 bouquet de coriandre
un peu de menthe
1 branche de celeri
1 poignée de pois chiche
1 cuillère à soupe de concentré de tomate
1 poignée de vermicelle
2 cuillière à soupe d’huile
sel, poivre noir, cannelle
1/2 cuillère à soupe de paprika

Préparation :
Faire revenir la viande coupée en petits
morceaux avec l'oignon râpé, la cour-
gette et la pomme de terre coupées en
dés, la moitie du bouquet de coriandre, la
menthe dans l'huile. Assaisonner. Couvrir
d'eau, ajouter le celeri, et mettre dans un
couscoussier posé sur votre marmite les
tomates et couvrir. Pendant la cuisson le
jus de tomates descend doucement, à la
fin de la cuisso, bien écraser les tomates.
Ajouter le paprika et 1 cuillère à soupe
de concontré de tomates, les pois chiches
et un litre d'eau. Laisser cuire. Dès que la
viande est cuite, jeter les vermicelles en
pluie ainsi que le reste de la coriandre.
Laisser mijoter quelques minutes et
retirer du feu.

Briouates aux
légumes et viande
hachée
Ingrédients

12 feuille de diouls
50g de petis pois surgelés
300 g de viande hachée
1 carotte, 1 pomme de terre
1 oignon moyen
1 piment vert
1 gousse d'ail
1 petit morceau de gingembre râpé
1 cuillère à café de piment de cayenne
1 filet d'huile d'olive, 1 cuillère à café de

farine
Huile pour friture

Préparation :
Epluchez les
légumes et couper
très finement. Faire
revenir dans un filet
d'huile l’oignon, le
piment, le gingem-
bre et l’ail écrasée
hâchés préalable-
ment. Ajouter la viande hachée puis les
légumes. Saler et ajouter la poudre de
piment de Cayenne selon le goût. Faire cuire
jusqu à obtention d'une farce onctueuse.
Couper les feuilles de diouls pour obtenir
des bandes rectilignes. Les plier en forme de
cônes. Remplir les cônes d'une cuillère de
farce et fermer. Souder les bords avec un
mélange eau-farine. Faire frire les briouates
dans une huile bien chaude. Servez les
briouates bien chauds accompagnés d'une
salade verte.

Salade d'aubergines
et tomates grillées 
Ingrédients

2 grandes aubergines
4 belles tomates
4 gousses d'ail, épluchées et écrasées
2 cuillères à soupe d'huile d'olive
1 cuillère à café de cumin
1 pincée de piment en poudre
1 cuillère à café de coriandre, hachée
sel.

Préparation : 
Faites chauffer le
gril. Mettre les
aubergines sous le
gril et faire cuire
jusqu'à ce que ça
soit doré, puis
tourner et répéter.
Une fois cuit,
mettre dans un
récipient avec
couvercle en plastique et laisser refroidir,
puis coupez en petits morceaux. Plonger les
tomates dans une casserole d'eau frémissante
pendant 30 secondes, retirer et laisser
refroidir. Décoller la peau, couper chaque
tomate en quartiers, retirez les graines et
couper en petits morceaux. Mélanger l'ail et
les épices avec l'huile d'olive dans un
saladier. Ajouter à l'aubergine et la tomates,
la coriandre et bien mélanger. Servir la
salade d'aubergines et tomates grillées avec
de la galette traditionnelle.

NUTRITION

5 conseils pour bien manger pendant le Ramadhan

Gratin de roulé de dinde
aux légumes
Ingrédients :
500g de filets de dinde
1 poivron rouge
1 carotte
200g de champignons en boîte
6 champignons noirs déshydratés
10cl de crème à cuisson
100g de fromage râpé
Sel, poivre, piment fort

Préparation
Laver et épépiner le poivron et coupez-le en lamelles.
Éplucher le carotte et couper en lamelles. Faire cuire les
lamelles de carotte dans l'eau bouillanet salée et poivrée ,
ajouter les lamelles de poivron et laisser cuire, égoutter.
Faire gonfler les champignons noirs dans de l’eau bouil-
lante salée, bien sécher, les couper en petits morceaux.
Étaler les filets de dinde et les aplatir à l'aide d'un
rouleau à pâtisserie le plus finement possible. Couper un
morceau de papier film et mettre un filet de dinde dessus,
saupoudrer du sel, poivre et piment, disposer sur le bord
du filet quelques cuillerées de carotte et poivron, un peu
de champignon, rouler en serrant bien pour donner la
forme de boudin en s'aidant du papier film et fermer les
deux bords comme un bonbon, continuer la même opéra-
tion avec le reste de légumes et les filets de dinde. Mettre
les roulés de dinde dans une grande casserole d'eau salée
et laisser cuire pendant 15 minutes, laisser refroidir,
retirer délicatement le papier film et couper les roulades
en rondelles. Dans un moule à gratin beurré, verser la
crème à cuisson, disposer les rondelles de roulé de dinde
et répartir les champignons en boîte, saupoudrer du
gruyère râpé. Faire cuire dans un four préchauffé à
180°C jusqu'à ce que le fromage soit bien fondu. 
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C omme le Coran, elle contient
des informations à caractère
scientifique qui n’étaient pas

connues à l’époque. Parmi ces
informations miraculeuses, on
retrouve les - sept terres - mention-
nées par le Prophète (que la paix et
les bénédictions de Dieu soient sur
lui). Voici deux exemples de
hadiths où il les a mentionnées :

Hadith 1
Abou Salamah rapporte qu’une dis-
pute éclata entre lui-même et
d’autres personnes (au sujet d’un
terrain). Lorsqu’il en fit part à
Aisha (l’épouse du Prophète), elle
lui dit : "Ô Abou Salamah! Ne
prends aucune terre injustement,
car le Prophète a dit : Quiconque
s’approprie injustement ne serait-
ce qu’un empan de terre se le verra
suspendu autour du cou, au jour du
Jugement, son étendue prise dans
les sept terres." (Sahih al-Boukhari,
Le livre de l’oppression.

Hadith 2
Salim a rapporté que, selon son
père, le Prophète (que la paix et les
bénédictions de Dieu soient sur lui)
a dit :"Quiconque s’approprie
injustement une parcelle de terre
sera précipité au fond des sept ter-
res au jour de la Résurrection."
(Sahih al-Boukhari, Le livre de
l’oppression.
Les hadiths mentionnés ci-dessus
interdisent l’oppression en général,
et plus particulièrement de
s’approprier injustement une par-
celle de terre appartenant à autrui.
Quelles sont les sept terres aux-

quelles ils font référence? Des
études en géologie ont démontré́
que la terre est composée de sept
couches, identifiées à partir du cen-
tre jusqu’ à la couche externe
comme suit :
(1) Noyau interne solide : 17 % de
la masse terrestre, profondeur de
5,150 à 6,370 kilomètres
Le noyau interne est solide et n’est
pas attaché au manteau; il est sus-
pendu dans le noyau externe liq-
uide. On croit qu’il s’est solidifié
sous l’effet d’extraordinaires pres-
sions, ce qui se produit avec la plu-
part des liquides soumis à des
baisses de température et à des
hausses de pression.

(2) Noyau externe liquide : 30,8 %
de la masse terrestre, profondeur de
2,890 à 5,150 kilomètres Le noyau
externe est composé d’un liquide
brûlant conducteur d’électricité qui
transfère l’énergie par convection.
Cette couche conductrice s’allie à
la rotation de la Terre pour créer un
effet dynamo maintenant un sys-
tème de courants électriques con-
nus sous le nom de champ magné-
tique de la Terre. Il est également
responsable des légères secousses
dans la rotation de la Terre. Cette
couche n’est pas aussi dense que le
serait du pur fer en fusion, ce qui
indique la présence d’éléments plus
légers. Les scientifiques soupçon-
nent qu’environ 10 % de cette
couche est composé de soufre et/ou
d’ oxygène car ces éléments sont
abondants dans le cosmos et se dis-
solvent facilement dans le fer en
fusion.

(3) La couche D : 3 % de la masse
terrestre, profondeur de 2,700 à
2,890 kilomètres.
Cette couche fait de 200 à 300 kilo-
présumant que la Terre contient des
proportions d’éléments cosmiques
similaires à celles qui se trouvent
dans le soleil et dans les météorites
primitives.

(5) Manteau intermédiaire (région
transitoire) : 7,5 % de la masse ter-
restre, profondeur de 400 à 650
kilo- mètres.
La région transitoire, parfois
appelée la couche fertile, forme
11,1 % de la masse du manteau et
constitue la source du magma
basaltique. Elle contient aussi du
calcium, de l’alu- minium et du
grenat, qui est un minmontant et
soit se transforme en de nouveaux
éléments, soit ne quitte jamais le
manteau. On présume qu’une partie
du manteau supérieur appelée
l’asthénosphère est partiellement
en fusion.

(7) Lithosphère : 0,099 % de la
masse terrestre, profondeur entre 0
et 10 kilomètres.
La couche rigide superficielle de la
Terre, constituée de la croûte et du
manteau supérieur, est appelée
lithosphère. La croûte océanique
forme 0,147 % de la masse du man-
teau. Pour la plus grande partie, la
croûte de la Terre s’est formée à
partir d’activités volcaniques. Les
dorsales océaniques, un réseau
d’activité volcanique que l’on peut
suivre sur plus de 60.000
kilomètres génère près de 17 km 3

de nouvelle croûte océanique par
année, recouvrant le fond sous-
marin de basalte. On trouve des
coussins de basalte accumulé, entre
autres, à Hawaïet en Islande.
La croûte continentale forme 0,554
% de la masse du manteau. C’est la
partie superficielle de la Terre,
composée essentiellement de
roches cristallines. Ce sont des
minéraux légers de faible densité
comprenant surtout du quartz
(SiO2) et du feldspath (minéral à
base de silicate). Les croûtes
océanique et continentale forment
la surface de la Terre et donc, la
partie la plus froide de notre
planète. Parce que les roches
froides se déforment très lente-
ment, nous appelons cette
enveloppe rigide superficielle la
lithosphère (couche rocheuse).

Conclusion
Les sept couches de la Terre ont
donc bel et bien été mentionnées
par le Prophète (que la paix et les
bénédictions de Dieu soient sur
lui). Le miracle est double :
(1) L’expression utilisée dans le
hadith (il sera précipité au fond des
sept terres au jour de la
Résurrection) indique la stratifica-
tion de ces sept - terres - autour
d’un centre.
(2) L’exactitude avec laquelle le
Prophète fait référence aux sept
couches intérieures de la Terre.
Il y a 1.400 ans, la seule façon,
pour un habitant du désert, de con-
naître ces faits était par révélation
divine.

Les miracles scientifiques de l’Islam

Les sept couches de la terre que les scientifiques ont récemment découvertes avaient
déjà été mentionnées par le prophète Mohammed (qsssl), il y a de cela plus de 1.400 ans.

La sounnah du prophète Mohammed (qsssl) est la 2e source de révélation en Islam.
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De nombreuses actions
culturelles visant le
développement de la lecture
virtuelle chez le grand public
en cette période de
confinement ont été lancées
dans la wilaya d’Ouargla par
des jeunes universitaires et
des enseignants...

PAR BOUZIANE MEHDI

L a lecture virtuelle se pratique à
travers l’exploitation des nou-
velles technologies de

l’information et de la communication.
L’opération a pour objectif de pro-
mouvoir le potentiel cognitif et les
capacités créatrices du lectorat et
l’ancrage des notions culturelles au
sein des différentes couches sociales,
en mettant à profit le confinement
décidé par les pouvoirs publics pour
lutter contre la propagation de la pan-
démie du nouveau coronavirus.
"La lecture utile" est une action entre-
prise par le club "pour une jeunesse

intellectuelle" activant sur les réseaux
sociaux pour soutenir, au plan cultu-
rel, les adhérents et adeptes du club en
les invitant à lire, résumer et débattre
du contenu des ouvrages lus via
Facebook, a expliqué à l’APS le prési-
dent du club, Smaïl Dhouib (ensei-
gnant universitaire).
Des visioconférences hebdomadaires
regroupant une trentaine de personnes
(enseignants, étudiants et jeunes), trai-
tent des ouvrages lus et débattent de
leur contenu et enrichissent ainsi leurs
connaissances, a-t-il ajouté.
Les adhérents du club ont favorable-
ment accueilli l’initiative qui leur per-
met de meubler le temps libre dégagé
par le confinement, et de développer
de nouveaux thèmes de culture et de
pensée, confie Smaïl Dhouib, avant de
faire également part de l’élaboration,
durant le mois sacré de Ramadhan,
d’un programme de lecture et de débat
virtuels sur des livres religieux.
Dans le même contexte de promotion
de la lecture, la page Ouargla en lec-
ture a lancé une nouvelle émission
Tanwine regroupant des participants
qui ont à débattre, virtuellement, sur
des titres d’ouvrages de culture géné-

rale lus durant la semaine, selon le
gestionnaire de la page Walid Bayet.
Cette page riche en données cultu-
relles et cognitives est "très prisée"
par les adeptes de la lecture cherchant
à assouvir leurs centres d’intérêt par le
téléchargement d’ouvrages, de corres-
pondances et de romans notamment,
non-disponibles en support papier ou
introuvables sur le marché.
Abdelmounim Bessayeh (romancier à
Ouargla) vient, pour sa part, de lancer
une initiative culturelle Je lis pour toi
sur sa page Facebook, dont le but est
d’encourager la lecture et de mettre
ses œuvres à la disposition des lec-
teurs intéressés via des programmes
virtuels.
Il s’est félicité de l’intérêt manifesté
par les visiteurs et les amis de la page,
leur permettant d’échanger des expé-
riences culturelles et d’animer la
scène culturelle locale.
Toutes ces initiatives s’assignent
comme objectifs de créer des espaces
d’échange d’expériences et de
connaissances et de promouvoir la
lecture et du lectorat au sein de la
société.

B. M.

Le directeur général de l’Entreprise de
gestion des services aéroportuaires
(EGSA) de l’Ouest, Abdelkader
Kessal, a annoncé que la nouvelle
aérogare de l’aéroport international
d’Oran Ahmed-Benbella entrera en
service au premier semestre 2021,
précisant que la mise en service de la
nouvelle aérogare sera précédée par
des essais techniques et signalant
savoir que les travaux de ce projet réa-
lisé par la société Cosider ont atteint
un taux d’avancement dépassant 95 %
et que les gros œuvres sont achevés à
100 % et le projet est en phase
d’installation d’équipements dont les
ascenseurs, le tapis roulant et les
caméras de surveillance.
Initialement prévue en fin décembre
prochain, la réception de la nouvelle
aérogare de l’aéroport international
d’Oran Ahmed-Benbella est reportée

au premier semestre 2021, a fait
savoir l’APS, soulignant que les tra-
vaux sont suspendus actuellement à
cause de la situation sanitaire marquée
par l’épidémie du coronavirus et que
Cosider a suspendu l’activité de ses
travailleurs à cause de cette épidémie,
de même que certaines sociétés de
sous-traitance dont une société espa-
gnole chargée de mettre en place le
matériel de la nouvelle aérogare.
D’un coût global de 38 milliards DA,
ce projet comporte également la réali-
sation d'une zone de fret (importation
et exportation) suivant les normes
internationales sur une superficie de
4000 mètres carrés et l’aménagement
d'anciens entrepôts, a indiqué le
Directeur général de l’EGSA, ajoutant
que la capacité de traitement de la
nouvelle aérogare de l'aéroport inter-
national d'Oran Ahmed-Ben-Bella est

de 3,5 millions de passagers par an
extensible à 6 millions.
Alimentée en énergie solaire, cette
aérogare dispose d’un parking de trois
étages d'une capacité de 1.200 véhi-
cules, financé par l’EGSA à hauteur
de 1,4 milliard DA, ainsi qu’un autre
parking extérieur pouvant également
accueillir 1.200 véhicules.
Selon l’APS, les travaux de réalisation
d’une nouvelle double voie sur une
distance de 2 km menant vers la nou-
velle aérogare, sont achevés ainsi que
le renforcement de l’éclairage public
et la création d’espaces verts à la
charge de l’EGSA et une fois la nou-
velle aérogare entrée en service, il
sera procédé à l’aménagement de la
gare actuelle qui sera réservée aux
vols intérieurs après les travaux.

APS
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CONSTANTINE
Sensibilisation

des citoyens contre
le Covid-19

Les services de la sûreté de wilaya de
Constantine ont lancé dimanche une cam-
pagne de sensibilisation en direction des
habitants de l’unité de voisinage (UV) 17 à
la circonscription administrative Ali-
Medjeli en vue de la prévention de la propa-
gation du nouveau coronavirus et du respect
de l’obligation de distanciation sociale.
Cette campagne à laquelle ont été associés
des représentants de la société civile dont
l’association locale de protection de la
nature et de la vie s’inscrit dans le cadre des
mesures préventives décidées par l’État
pour contenir la propagation du Covid-19
et le respect des dispositifs de sécurité.
La campagne qui a débuté devant le siège de
la sûreté de daïra, inauguré récemment a
ciblé les commerces de l’UV17 de fruits et
légumes, d’alimentation générale, de pâtis-
series traditionnelles et de coiffure y com-
pris ceux ayant repris aujourd’hui leur acti-
vité en vertu de la nouvelle instruction du
Premier ministre. Les animateurs de
l’initiative ont présenté aux commerçants
visités une série de conseils de prévention
insistant particulièrement sur le respect de
la distanciation sociale et la nécessaire
prise de conscience des citoyens des
risques encourus.
Les propriétaires de salon de coiffure
approchés par l’APS ont montré leur enga-
gement à la prévention par le port de
bavettes et de gants de protection, la désin-
fection régulière des locaux et le respect de
la distanciation sociale entre les clients.
Durant les deux premiers jours du
Ramadhan, les services de la sûreté de
wilaya ont relevé 194 infractions de pié-
tons et 22 infractions de véhicules au
confinement sanitaire partiel à travers la
wilaya de Constantine dont 109 infra-
ctions (99 de piétons et 10 de véhicules) à
la circonscription administrative Ali-
Mendjeli.

MILA
200 employés du
dispositif d'aide

à l'insertion
professionnelle

recrutés
Plus de 200 employés de la wilaya de Mila
recrutés dans le cadre du dispositif d'aide à
l'insertion professionnelle (DAIP) ont été
titularisés, a indiqué, dimanche 26 avril, le
directeur local par intérim de l’emploi,
Abdelhak Ouissi. La titularisation des
employés vient en application du décret
exécutif 336-19, publié le 8 décembre
2019, fixant les modalités d'insertion pro-
fessionnelle des jeunes dans des postes
permanents. L’opération, lancée en janvier
dernier, a ciblé les employés du secteur
public ayant cumulé à la date du 31 octobre
2019, plus de 8 ans d’expérience, selon la
même source qui a révélé que le plus grand
nombre de titularisations dans la wilaya de
Mila a concerné les secteurs des impôts, de
l’agriculture et des affaires religieuses et
des wakfs. La première phase de cette opé-
ration se poursuit actuellement et concerne
plus de 3 201 employés recrutés dans le
cadre du DAIP. La seconde phase de
l’opération touchera 3 449 autres jeunes
ayant une ancienneté comprise entre 3 et 8
ans, tandis que la troisième phase de titula-
risation touchera ceux ayant une ancien-
neté inférieure à 3 ans.
M. Ouissi a tenu à rassurer tous les contrac-
tuels du pré-emploi que "leur titularisation
se poursuivra en dépit de la crise sanitaire
du coronav irus".
Evoquant la situation des personnels
contractuels des administrations et des
entreprises occupant des postes non
conformes à leurs qualifications acadé-
miques, ce responsable a fait savoir qu’un
travail est en cours pour que ces derniers
soient transférés aux secteurs pouvant les
accueillir.

APS

OUARGLA, GÉRER AU MIEUX LE CONFINEMENT

Encourager la lecture virtuelle

ORAN, AÉROPORT INTERNATIONAL AHMED-BENBELLA

Entrée en service de la nouvelle aérogare
le 1er semestre 2021



Face aux discussions sur les
possibles remises ou
annulations de dettes des
économies émergentes face à
la crise du coronavirus, la
Coface a mis sur la table une
analyse pour pointer
l'aggravation de leurs
finances publiques.

PAR RIAD EL HADI

L' assureur-crédit français
estime que ces pays, déjà
endettés avant la pandémie,

vont subir 4 nouvelles sources de vul-
nérabilités : les sorties accrues de
capitaux, une forte montée de
l'endettement, la restriction des dépla-
cements internationaux impactant le
tourisme et la baisse des revenus tirés
de l'exportation de matières pre-
mières. C'est le constat avancé par
l'Observatoire économique euromédi-
terranéen basé à Marseille concernant
les retombées néfastes des finances
publiques des pays méditerranéens
émergents. Combinées à la hausse du
risque souverain, les sorties de capi-
taux de ces pays, d'une "ampleur
jamais observée auparavant", sou-
ligne la Coface, montrent la progres-
sion des incertitudes mondiales. Les
ventes par des investisseurs étrangers
d'obligations et d'actions de 24 mar-
chés émergents en mars 2020 dépas-
saient les 80 milliards dollars (73,6
milliards d'euros), soit une somme
quatre fois supérieure qu'au cours du
dernier trimestre 2008 au moment de
la crise économique et financière. Les
trois autres sources de vulnérabilité

reposent sur les effets du confinement
obligatoire. D'abord, la diminution
des recettes à cause du ralentissement
de l'activité et l'augmentation des
dépenses de santé et de celles desti-
nées à atténuer les conséquences éco-
nomiques sur la population se tradui-
sent par une forte montée de
l'endettement dans 87 pays. Ensuite,
les restrictions des déplacements
internationaux décidées pour éviter
une détérioration de la situation sani-
taire portent un sévère coup au tou-
risme. Principalement dans les pays
dans lesquels ce secteur représente au
moins 15 % du PIB. Parmi les 45 États
concernés figurent, dans le Bassin
méditerranéen, le Maroc, la Tunisie et
la Croatie.
Enfin, la baisse des revenus tirés de
l'exportation des matières premières,
non agricoles, pèse aussi fortement
sur les comptes.
La Coface juge "insuffisante" sa pré-

vision d'un rebond des cours anticipé
au 2e semestre (baril de Brent à 45 dol-
lars en moyenne sur 2020) pour que
"les principaux pays exportateurs
équilibrent leurs soldes budgétaires et
courants". La note de l'assureur-crédit
cite, notamment, l'Algérie pour qui la
chute des exportations
d'hydrocarbures devrait coûter quinze
points de son PIB.
Aujourd’hui, 9 pays sont touchés par
trois de ces quatre sources de vulnéra-
bilité indique le communiqué de la
Coface. 3 d'entre eux sont méditerra-
néens : Algérie, Liban et Tunisie. 31
sont affectés par deux d’entre elles et
71 par l’une des quatre précise
l'assureur-crédit, souligne cette même
source.
Selon elle, "les financements supplé-
mentaires prévus par les organisa-
tions internationales (notamment le
FMI), ainsi que les aménagements de
dette annoncés par les pays créan-

ciers aideront de nombreux pays à bas
revenu, mais devraient être peu utiles
pour les grands émergents".

R. E.
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La Coface s'inquiète de l'impact
du Covid-19

Le confinement mis en place le 17
mars dernier en France devrait coûter
3 milliards d’euros à la SNCF, rap-
porte le journal Les Echos.
“Le manque à gagner de la crise sani-
taire en France devrait rapidement
atteindre les 3 milliards d’euros pour
l’entreprise publique, selon nos infor-
mations, sans parler de l’après-
déconfinement”, écrit le quotidien sur
son site. “Il faudra un refinancement.
Des discussions ont commencé avec
l’Etat sur l’effet des pertes”, déclare
une source citée par Les Echos, qui
rappelle que l’État a déjà repris en jan-
vier dernier 25 milliards d’euros de
dette de l’entreprise ferroviaire.
Par ailleurs les immatriculations de
voitures neuves en France ont accen-
tué leur dégringolade en avril, avec
une chute libre de 88,84 %, consé-

quence de l’interruption du trafic dans
les concessions, fermées à cause de
l’épidémie de coronavirus, et du
confinement de la population pour
l’endiguer. Il ss sont immatriculés
dans l’Hexagone seulement 20.997
véhicules particuliers le mois dernier,
a annoncé le Comité des constructeurs
français d’automobiles (CCFA). Avril
a compté cette année 21 jours ouvra-
bles, comme l’an dernier.
En mars, le marché avait déjà plongé
de 72,25 %, portant à 34 % environ la
baisse cumulée sur trois mois. Avec la
chute d’avril, les immatriculations
ressortent désormais en repli de 47,99
% sur les quatre premiers mois de
l’année.
Avant même l’épidémie, les immatri-
culations en France étaient parties
pour accuser leur première contraction

cyclique après cinq ans de hausses
consécutives. En 2019, elles avaient
encore progressé de 1,9 %.
En avril, les immatriculations de voi-
tures neuves du groupe PSA, qui
regroupe les marques Peugeot,
Citroën, DS, Opel et Vauxhall, et bien-
tôt peut-être celles de Fiat Chrysler
Automobiles (FCA) si la fusion entre
les deux groupes est finalisée, ont
chuté de 84,36 % par rapport au même
mois de 2019.
Le groupe Renault (marques Renault,
Dacia et Alpine), déjà ébranlé l’an
dernier par les difficultés de son parte-
naire Nissan et par la dégradation de
plusieurs marchés émergents qui ont
fait son succès, a vu, quant à lui, ses
immatriculations en France plonger de
83,88 % le mois dernier.

R. E.

MARCHÉ NATIONAL DES
PRODUITS DE GRANDE

QUALITÉ
Tosyali certifié API

Le complexe sidérurgique Tosyali,
basé à Bethioua à l’est d’Oran, vient
d’obtenir une certification internatio-
nale lui permettant de produire des
pipes de transport des hydrocarbures,
selon le directeur du commerce exté-
rieur et des investissements de cette
entreprise de droit algérien. Cette
certification attribuée par
l’organisme American Petroleum
Institute (API) permettra au com-
plexe de produire une gamme variée
de pipes destinés au transport des
hydrocarbures et de leurs dérivési.
Avec cette certification, reconnue à
l’échelle mondiale, l’entreprise ren-
forcera sa position en répondant aux
différents appels d’offres tant sur le
plan national qu’international
concernant l’acquisition de ce type
de pipes. Avec ces nouveaux pipes,
Tosyali Algérie enrichira sa gamme
de produits très diversifiée répondant
ainsi aux besoins des différents pro-
jets à l’échelle nationale et interna-
tionale. Par ailleurs, le complexe
ambitionne d’assurer au marché
national des produits de grande qua-
lité nécessaires à la réalisation des
multiples projets, dont ceux de
l’habitat, des infrastructures de base
et des travaux publics et autres.
Tosyali pourra également multiplier
ses opérations d’exportation vers les
pays étrangers. Entré en exploitation
en 2013, le complexe sidérurgique de
Tosyali, dont l'investisseur est un
opérateur turc spécialisé dans la pro-
duction sidérurgique, est composé de
trois phases, dont la production totale
a atteint en 2019 quelque 3 millions
de tonnes de produits d’acier et déri-
vés.

R. E.

CRISE SANITAIRE EN FRANCE

Le confinement devrait coûter 3 milliards
d'euros à la SNCF

Le Premier ministre, Abdelaziz
Djerad, a appelé les citoyens,
hier depuis Constantine, à
davantage de vigilance pour
endiguer la propagation de la
pandémie du nouveau
coronavirus.

PAR RACIM NIDAL

U n travail imposant "est effectué par
les staffs médicaux pour la prise en
charge des patients atteints du

Covid-19 et des moyens colossaux sont
mobilisés par l’État pour appuyer les
efforts des praticiens, et j’appelle le
citoyen à prendre ses responsabilités et
assumer son rôle dans la lutte contre le
coronavirus", a précisé le Premier ministre
lors de son passage sur les ondes de la
radio de Constantine.
Relevant que dans le cadre de la coopéra-
tion internationale, l’Algérie a pu acquérir
"d’importants lots d’équipements et pro-
duits médicaux", le Premier ministre a
assuré que la lutte contre cette pandémie
repose sur deux axes, le traitement et la
prévention.
Il a dans ce sens souligné que
"l’implication efficace et effective du
citoyen permet de préserver sa vie et celle
de son environnement" et consolide les
efforts pour sortir de cette crise sanitaire,
mettant également en avant le rôle des
médias dans la sensibilisation aux risques
du coronavirus.
M. Djerad qui a évoqué la situation épidé-
miologique à Constantine, a indiqué que
l’État à travers le ministère de la Santé se
déploie pour circonscrire la propagation de
la pandémie et renforcer en moyens maté-
riels et logistiques les structures de la
santé pour aplatir la courbe de contamina-
tion.

Il a ajouté que l’État œuvre, à partir de
l’évaluation par les experts de la santé des
bilans de la situation épidémiologique à
"prendre les décisions qui s’imposent et à
conforter le travail des différentes instances
engagées dans la lutte contre la propaga-
tion du coronavirus".

"L’État s'engage à soutenir
la recherche scientifique"

"L’État soutient la recherche scientifique et
valorise son adhésion avec force dans la
lutte contre la propagation du coronavi-
rus", a précisé le Premier ministre lors de
son inspection de l’annexe de l’institut
pasteur, implantée au Centre de recherche
en biotechnologie (CRBT), dans la cir-
conscription administrative, Ali Mendjeli.
Il a, à cette occasion, mis en avant le rôle
assumé par cette annexe, à vocation régio-
nale, dans cette conjoncture sanitaire
exceptionnelle et salué les efforts des cher-
cheurs du CRBT traduits à travers des
actions d’accompagnement dans la lutte
contre le Covid-19.
Depuis sa mise en service, le 25 mars der-
nier, l’annexe de l’institut Pasteur de
Constantine a effectué 2.800 tests de
dépistage du coronavirus, selon les don-
nées fournies par les responsables concer-
nées.

Les efforts des staffs médicaux
salués

Le Premier ministre, Abdelaziz Djerad, a
salué samedi depuis Constantine, au nom
du président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, les efforts consen-
tis par les staffs médicaux pour la prise en
charge des malades du coronavirus Covid-
19.
Au cours de la présentation d’un exposé
sur la situation épidémiologique dans la
wilaya, tenue au Centre hospitalo-univer-
sitaire, CHU-Benbadis, le Premier minis-
tre a mis en avant les compétences "pro-
fessionnelles et scientifiques" des prati-
ciens les invitant à participer au projet de
refonte du secteur de la santé, décidé par le
président de la République.
Il a dans ce sens relevé que "grâce à ses
moyens financiers et à ses ressources
humaines, l’Algérie a pu prévenir la pro-
pagation du Covid-19".
Le Premier ministre est accompagné,
durant cette visite, par les ministres de la
Santé, de la population et de la réforme
hospitalière, Abderrahamane Benbouzid et
l'Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique, Chems-Eddine
Chitour.

R. N.
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POUR ENDIGUER LA PROPAGATION DE LA PANDÉMIE DU COVID-19

Djerad appelle à davantage
de vigilance

APRÈS L’ENTRÉE EN VIGUEUR DE L’ACCORD OPEP+

Optimisme prudent autour de l’avenir
du pétrole

PAR RACIM NIDAL

Le cours du baril de Brent, pétrole de réfé-
rence pour le Sahara Blend algérien, s’est
établi à 26,5 dollars en clôture de séance ce
vendredi, en hausse de plus de 20 % par
rapport à son prix initial en début de
semaine, plaçant cette semaine sous le
signe de l’optimisme prudent pour le
pétrole.
La banque d’investissement américaine
Goldman Sachs a notamment revu à la
hausse ce vendredi ses prévisions de prix
pour le Brent au deuxième trimestre, le fai-
sant passer à 25 dollars contre 20 dollars
précédemment, rapporte l’agence Reuters.
Goldman a également légèrement relevé sa
prévision du prix de Brent pour l’ensemble
de l’année 2020, de 35,2 à 35,8 dollars.
Des cours qui restent cependant très en
deçà de la moyenne du pétrole en 2019 qui
s’est établie à 64,16 dollars.
"Il semble désormais probable que le mar-
ché réussit son test sur la capacité de

stockage, en raison de l’amélioration des
fondamentaux, de nouvelles formes créa-
tives de stockage actuellement mises en
place et d’un excédent probable plus bas de
1 million de barils par jour en mai par rap-
port aux prévisions", indique Goldman
Sachs. "Au-delà de ce regain salutaire,
nous avertissons que le marché haussier du
pétrole que nous prévoyons prendra du
temps et nécessitera de la patience", pré-
vient néanmoins la banque américaine.
Un optimisme prudent également de
rigueur à la banque Morgan Stanley, qui a
estimé que la demande mondiale de pétrole
ne devrait reprendre ses niveaux de 2019
qu’au dernier trimestre de 2021, rapporte
Ilboursa. "La reprise de la demande sera
quelque peu atténuée et nous pourrions
voir des changements structurels dans les
comportements des gens", a indiqué
Martjin Rats, directeur général de Morgan
Stanley, cité par la même source.
L’optimisme demeure cependant de mise,
comme l’affirme le site spécialisé Oil

Price. "Le pétrole devrait afficher son pre-
mier gain hebdomadaire depuis plus d’un
mois, les baisses de production et certaines
nouvelles relativement positives concer-
nant le coronavirus ont stimulé
l’optimisme", indique Oil Price qui rap-
pelle que l’accord Opep+ commence ce
vendredi "tandis que les puits fermés ont
commencé à s’accumuler en volumes
significatifs". L’Organisation des pays
exportateurs de pétrole (Opep) et leurs
alliés, réunis sous la bannière Opep+, ont
effet entamé ce vendredi l’application de
leur engagement portant une baisse de pro-
duction de près de 9,7 millions de barils
par jour pour les mois de mai et juin dans
l’espoir de rééquilibrer le marché et enrayer
la chute des prix. La baisse de la produc-
tion devrait par la suite s’établir entre juil-
let et décembre à 7,7 millions de barils par
jour, avant de se stabiliser pendant 16
mois à 5,8 millions de barils journaliers.

R. N.

PENSIONS DE RETRAITE
Des augmentations

allant de 1,5 % à 6 %
La Caisse nationale des retraites
(CNR) a approuvé des augmen-
tations des pensions des
retraite de 1,5 % à 6 %.
Selon un communiqué de la
CNR, les augmentations entre-
ront en vigueur à partir du 1er

mai actuel, car elles visent à
augmenter le pouvoir d’achat
des retraités. Ces augmenta-
tions seront décaissées à partir
de juin prochain.
La caisse des retraites a expli-
qué que les augmentations
varient en fonction du montant
total des pensions et des alloca-
tions aux retraités.
La caisse des retraites a indiqué
que l’augmentation est de 6 %
pour les pensions égales ou
inférieures à
20.000 dinars et de 1,5 % pour
les pensions supérieures à
80.000 dinars.

AIR ALGÉRIE
Une nouvelle

opération
de rapatriement

des Algériens
en préparation

Une deuxième opération de
rapatriement des Algériens blo-
qués à l’étranger à cause du
coronavirus et de la fermeture
des frontières est prévu pro-
chainement, a annoncé ce ven-
dredi Amine Andaloussi, porte-
parole d’Air Algérie, dans une
déclaration à El Moudjahid.
L’opération, dont la date n’a pas
été annoncée, sera lancée après
l’établissement de la liste finale
de tous les ressortissants blo-
qués à l’étranger par le gouver-
nement, selon la même source.
Le nombre de vol et la période
seront fixés en fonction des
listes remises à la compagnie.
Selon nos informations, les
voyageurs détenteurs d’un bil-
let-retour seront rapatriés en
priorité.
Depuis mars dernier, des mil-
liers de ressortissants algériens
bloqués dans plusieurs pays
ont lancé des appels à destina-
tion des pouvoirs publics pour
un rapatriement rapide. Le
Président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, avait
instruit le ministère des
Transports de faire tout le
nécessaire pour qu’ils rega-
gnent le pays.
Selon Amine Andaloussi, le dis-
positif mis en place a porté sur
une première opération de
rapatriement d’un peu plus de
7.500 ressortissants. "Nous
avons programmé pas moins
de 25 vols à destination de
l’Europe, de l’Afrique dont la
Tunisie et le Maroc, le Moyen-
Orient et l’Asie, dont la Russie",
a-t-il précisé.

R. N.
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Le Gouvernement d’union
nationale (GNA), basé à
Tripoli, a dénoncé un énième
"coup d’état" du maréchal
Khalifa Haftar, au lendemain
de sa proclamation qu’il
dispose d’un "mandat du
peuple" pour gouverner seul la
Libye, en proie au chaos.

A ccusé par ses détracteurs de
vouloir instaurer une nouvelle
dictature militaire en Libye,

près d’une décennie après la chute du
régime de Maâmmar Kadhafi, le
maréchal Haftar, qui contrôle l’Est
mais aussi une partie du Sud, a
annoncé lundi soir 27 avril le transfert
du pouvoir à son autoproclamée
armée, disant avoir "accepté la
volonté du peuple et son mandat". M.
Haftar, qui tient sa légitimité d’un
Parlement élu basé aussi dans l’Est,
n’a pas précisé auprès de quelle insti-
tution il avait reçu "mandat".
Il n’a pas non plus expliqué les impli-
cations politiques de son annonce : le
Parlement et le gouvernement paral-
lèle dont il est issu vont-ils être dis-
sous ? Selon une source proche du
dirigeant libyen, il s’apprête, pour le
moins, à annoncer un nouveau gou-
vernement. Lundi soir, le maréchal
Haftar a également annoncé "la fin de
l’accord de Skhirat", signé en 2015 au
Maroc sous l’égide de l’Onu et dont
est issu le GNA, basé à Tripoli, dans le
nord-ouest du pays.
En réaction à ces propos, le GNA de
Fayez Al-Sarraj a dénoncé une "farce
et un nouveau coup d’État, (…) qui
s’ajoute à une longue série". En 2017,

M. Haftar avait déjà assuré que
l’accord de Skhirat avait "expiré". En
2014, il avait affirmé dans un discours
à la télévision qu’il allait prendre le
pouvoir, mais son annonce était restée
sans suite. M. Haftar, qui tente depuis
un an de s’emparer militairement de
Tripoli, veut par son annonce "dissi-
muler la défaite de ses milices et mer-
cenaires et l’échec de son projet dicta-
torial", a argué le GNA, en allusion
aux récents revers des pro-Haftar.
"La décision de Haftar d’officialiser
son contrôle direct sur l’Est (…) est
un signe de son désespoir croissant
face aux succès du GNA dans
l’Ouest", juge aussi Hamish Kinnear,
analyste pour la société de conseil
Verisk Maplecroft.
Forts du soutien turc, les forces du
GNA ont repris il y a deux semaines
aux pro-Haftar deux villes straté-
giques de l’ouest et cernent Tarhouna,
la plus importante base arrière du
maréchal, à une cinquantaine de kilo-
mètres au sud-est de Tripoli.
Au fil des mois, les ingérences armées
étrangères ont exacerbé le conflit
libyen, avec les Emirats arabes unis et
la Russie dans le camp Haftar, et de
l’autre la Turquie et son aide crois-
sante au GNA. Mardi, Moscou a tou-

tefois pris ses distances. " Nous
n’approuvons pas la déclaration du
maréchal Haftar selon laquelle il
décidera unilatéralement de la façon
dont le peuple libyen vivra", a réagi le
chef de la diplomatie russe, Sergueï
Lavrov, lors d’une conférence de
presse en ligne. Aucune des parties
rivales "n’aide à trouver un compro-
mis stable", a-t-il déploré.
Washington et l’Union européenne
(UE) ont aussi condamné, les États-
Unis regrettant la "suggestion" de M.
Haftar, qualifiée de démarche "unila-
térale". "Pour nous, l’accord poli-
tique libyen et les institutions qui en
découlent restent le seul cadre de gou-
vernement internationalement
reconnu en Libye", a déclaré de son
côté à New York le porte-parole de
l’Onu, Stéphane Dujarric.
A l’image du pays, le pouvoir législa-
tif est divisé entre une institution pro-
Haftar, à Tobrouk et un autre hémicy-
cle qui lui est hostile à Tripoli.
Par cette annonce d’une prise de pou-
voir par le peuple, le maréchal Haftar
veut s’imposer comme le seul interlo-
cuteur dans l’est et évincer tout acteur
favorable au dialogue.

Alors que le pays entre dans une phase
progressive de retour à la normale, les
heurts se multiplient. En cause, la crise
économique et la hausse des prix
aggravées par le confinement.
Routes bloquées, banques saccagées,
affrontements avec l’Armée : au Liban,
les prémices du déconfinement ont
coïncidé avec la reprise et le durcisse-
ment du mouvement de protestation
antisystème qui avait secoué le pays à
l’automne. Lundi 27 et mardi 28 avril,
premiers jours d’un plan de retour à la
normale étalé sur six semaines, des
manifestations ont éclaté un peu par-
tout dans le pays, en signe de colère
face à l’effondrement de l’économie.
Les heurts avec l’armée ont causé la
mort d’un protestataire et fait des
dizaines de blessés, aussi bien parmi
les militaires que parmi les manifes-
tants.
C’est à Tripoli, l’une des villes les plus
pauvres du pays, que les rassemble-
ments ont été les plus massifs et les

plus violents. Mardi soir, pour la
deuxième journée consécutive, des
centaines de jeunes ont incendié des
banques et attaqué l’armée à coups de
pavés et de cocktails Molotov. Les pro-
testataires accusent le secteur bancaire,
de mèche avec la classe politique qui
possède souvent des parts de ces éta-
blissements, d’avoir contribué à la fail-
lite de l’État. En mars, le Liban s’est
déclaré en défaut de paiement sur sa
dette souveraine.
Les affrontements avec les militaires,
qui ont répliqué au moyen de grenades
lacrymogènes et de balles en caout-
chouc, avaient débuté dans la foulée
des funérailles d’un mécanicien de 26
ans, Fawaz Al-Samman. Le jeune
homme avait été tué la veille par un tir
de l’Armée, qui a présenté ses regrets
et annoncé l’ouverture d’une enquête.
Il s’agit des journées les plus violentes
depuis le 17 octobre 2019 et le début
du mouvement de contestation dirigé
contre les partis confessionnels qui ont

mis le pays en coupe réglée. Après
avoir obtenu la chute du gouvernement
d’unité nationale de Saad Hariri, la
révolte s’était étiolée. Une partie des
contestataires paraissait vouloir donner
une chance au nouvel exécutif, mi-
technocratique, mi-politique, formé en
février, avec à sa tête l’universitaire
Hassan Diab. Le couvre-feu imposé le
mois suivant, en réponse à l’épidémie
de coronavirus qui a fait 24 morts et
contaminé 717 personnes dans le pays,
avait achevé de paralyser la contesta-
tion.
"C’est la deuxième vague de la révolu-
tion", veut croire Michel Douaihy, un
professeur de sciences politiques de
l’université américaine de Beyrouth,
impliqué dans le mouvement. La pre-
mière était très belle, très idéaliste. La
deuxième sera différente. Avec 50 %
de la population qui est passée sous le
seuil de pauvreté depuis l’automne,
c’est désormais une question de survie.

Agences

LIBYE

Le maréchal Haftar déclare
prendre seul le pouvoir

LIBAN

Reprise de la contestation

ÉTATS-UNIS
Hillary Clinton
apporte son

soutien à Joe Biden
"Je veux ajouter ma voix à tous ceux
qui vous soutiennent pour devenir
notre Président." Hillary Clinton a
annoncé mardi 28 avril son soutien au
candidat démocrate Joe Biden pour la
présidentielle du 3 novembre, en
taclant au passage son ancien rival, le
Président américain Donald Trump.
"Pensez juste à la différence que cela
ferait en ce moment si nous avions un
Président qui non seulement écoutait la
science, plaçait les faits avant la fic-
tion, mais aussi nous rassemblait,
démontrait le genre de compassion et
d'attention dont nous avons besoin de
la part de notre président, et dont Joe
Biden est l'exemple", a déclaré
l'ancienne secrétaire d'état, qui avait
perdu la présidentielle contre le milliar-
daire républicain en 2016.
"Pensez à ce que cela ferait si nous
avions un vrai Président et pas juste
quelqu'un qui en joue un à la télévi-
sion", a-t-elle ajouté, lors d'une table
ronde par visioconférence sur l'impact
du Covid-19 sur les femmes, retrans-
mise sur internet. Joe Biden était le
vice-Président de Barack Obama (2009-
2017) lorsqu'Hillary Clinton dirigeait
la diplomatie américaine (2009-2013)
puis pendant sa campagne présiden-
tielle.
Joe Biden l'a remerciée pour son sou-
tien. L'équipe de campagne de Donald
Trump a pour sa part accueilli cette
annonce en évoquant, sur Twitter, Tara
Reade, une femme qui accuse Joe
Biden de l'avoir agressée sexuellement
en 1993, lorsqu'il était sénateur et
qu'elle travaillait pour son équipe à
Washington. Le candidat démocrate a
démenti, à travers sa porte-parole, ces
accusations, diffusées pour la première
fois dans un podcast fin mars.

POLOGNE
L’UE ouvre une

procédure contre
la Pologne pour sa
réforme judiciaire

La Commission européenne a ouvert
ce mercredi 29 avril une nouvelle pro-
cédure contre la Pologne qu’elle accuse
de vouloir museler les juges.
L’exécutif européen donne deux mois
au gouvernement conservateur polo-
nais pour répondre à ses inquiétudes
relatives à une loi adoptée en janvier
permettant de sanctionner les juges
remettant en cause la légalité des
réformes gouvernementales et appli-
quant le droit communautaire euro-
péen.Le parti Droit et Justice (PiS) au
pouvoir à Varsovie est accusé de
longue date à Bruxelles de saper les
fondements de l’État de droit en
Pologne en cherchant à placer la jus-
tice, les médias et la société civile sous
sa coupe.
Le gouvernement polonais affirme que
la réforme judiciaire dénoncée par la
Commission européenne vise à renfor-
cer l’efficacité de la justice et à la débar-
rasser des dernières traces du régime
communiste.

Agences
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Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a
affirmé que la loi de finances
complémentaire de l'exercice
2020 comporterait un
allégement de certains impôts
et la suppression d'autres
avec un durcissement du
contrôle sur le commerce
extérieur.

PAR CHAHINE ASTOUATI

A une question sur une éventuelle
augmentation des impôts à la
lumière des difficultés financières

que vit le pays actuellement, le Président
Tebboune a indiqué, lors d'une entrevue
accordée à des responsables de médias
nationaux, "diffusée vendredi soir sur la
télévision et la radio nationales, que la
LFC 2020 ne prévoyait pas
d'augmentation des impôts mais une
réduction".
Cette loi répond, a-t-il soutenu, à "une
nouvelle vision économique" qui fera du
budget un outil de développement notam-
ment à travers des incitations, et non "un
simple objet de crédit et de dépenses".
Selon le président de la République, la
LFC 2020 permettra d'accroître les recettes
fiscales à travers l'élargissement de
l'assiette fiscale et l'allégement d'une par-
tie des impôts. Il est question de
l'allègement de la taxe sur la valeur ajou-

tée (TVA) et de la suppression de certains
impôts. Aussi, la LFC 2020 comprendra
des dispositions visant à resserrer le
contrôle sur les opérations d’importation
pour éviter la surfacturation.
"Tout produit pouvant être fabriqué locale-
ment sera interdit à l’importation", a pré-
cisé le Président Tebboune, soulignant
qu'uniquement l’importation des intrants
utilisés par les opérateurs dans la produc-
tion de produits à des taux d'intégration
locale élevés sera autorisée".
"On œuvera également à lutter contre le
phénomène de monopole par les exporta-
teurs des matières dont l'Etat subventionne
les matières premières sur les produits de
ces opérations d'exportation en plafonnant
leur part à 50 %, soit uniquement la valeur
ajoutée de leurs activités", a ajouté M.
Tebboune.
Dans le même contexte, le Président de la
République a rappelé les mesures prises
pour faire face à l'effondrement des recettes
pétroliers du pays, notamment la réduction

des dépenses de fonctionnement de 30 %,
un taux "susceptible d’être augmenté si
nécessaire", ainsi que le report de projets
de structures publiques.

Le Président s'engage à prendre
en charge toutes les préoccupa-

tions sociales
Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, s’est engagé à
prendre en charge toutes les préoccupa-
tions sociales après la crise sanitaire, et ce
"loin de la politique d’achat de
consciences".
En réponse à une question sur les facteurs
d’apaisement social après la crise du coro-
navirus, lors d'une entrevue avec des res-
ponsables de médias nationaux diffusée
vendredi par la Télévision et la Radio
nationales, le Président Tebboune a dit être
contre l'achat de consciences.
"Néanmoins, je suis favorable à la prise en
charge des préoccupations sociales", a-t-il
indiqué, s'engageant à résoudre les pro-

blèmes de toutes les catégories, à l'instar
du personnel du secteur de l'Éducation, et
ce selon un programme déterminé, citant
la nécessité de tenir à l'avenir des tripar-
tites pour examiner tous les dossiers.
Le Président Tebboune a mis en garde
contre "toute tentative d'infiltration venue
d’outre mer concernant certaines revendica-
tions", soulignant que "la loi est au-dessus
de tous". Evoquant la politique de subven-
tion, le président de la République a
annoncé sa "restructuration" pour que le
soutien aille à ceux qui le méritent.
Il a également réitéré "la préservation du
caractère social de l'Etat étant partie inté-
grante des principes de laDéclaration du 1er

Novembre", s’engageant à la poursuite et
à l’amélioration de "la prise en charge des
catégories vulnérables".
A ce propos, M. Tebboune a promis le
parachèvement des projets de logement qui
"ne s’arrêteront pas, en ce sens que leur
finalité dépasse la simple construction de
logements ou le relogement des citoyens
mais consacre plutôt le refus par l’État de
toute discrimination entre les citoyens",
ajoutant que les projets de logement
s’inscrivent dans le cadre du "développe-
ment humain".
L’État poursuivra la construction de loge-
ments auxquels "nous avons consacrés des
assiettes foncières", a-t-il rassuré, affir-
mant que le ministère de l’Habitat va
relancer tous ces projets.
"Le coût de réalisation de ces projets n'est
pas aussi important que le pensent cer-
tains".

R. N.

PAR RAHIMA RAHMOUNI

Le Président Abdelmadjid Tebboune, a
assuré vendredi que "rien ne se fera en
Libye nous nous", et révélé que l’Algérie
était sur le point de résoudre la crise
libyenne. "Nous sommes en faveur de la
légitimité populaire en Libye et nous
souhaitons que la solution soit libo-
libyenne", a déclaré le chef de l’État au
cours d’un entretien avec les responsa-
bles de quatre médias nationaux, diffusé
vendredi soir sur l’ENTV.
Évoquant la poursuite des combats en
Libye, notamment en ce mois sacré de
Ramadan, le chef de l’État a déploré le
fait que "nos frères en Libye s’entretuent
et l’effusion du sang libyen continue
sans que personne ne se soucie de la pan-
démie du Coronavirus (...),
s’interrogeant "pourquoi tout cela, pour
le pouvoir ? Et où est l’État libyen ?".
"La Libye est l’un des plus riches pays
de l’Afrique du nord et du continent afri-
cain", a-t-il rappelé. "Nous connaissons,
en tant qu’Algériens, l’amertume d’une
telle situation, nous avons vécu
l’effusion du sang algérien et nous ne
souhaitons pas cela à nos frères libyens",
a-t-il dit, en mettant en garde contre la
poursuite de la guerre en Libye sur les
pays voisins.
Se disant inquiet quant aux "très mauvais
signes" dans ce pays, M. Tebboune a
averti que "si le feu n’est pas éteint, il
ravagera toute la Libye, les pays voisins
et non voisins".

"La Libye est à quelques kilomètres de
l’Italie, c’est pourquoi ce pays partage
notre vision à 100 %", a-t-il précisé à ce
propos. M. Tebboune a réaffirmé la neu-
tralité de l’Algérie dans la crise libyenne.
"On ne soutient aucune partie", a-t-il dit,
en assurant que "les solutions existent et
je les ai exposées aux envoyés spéciaux
des présidents qui ont fait le déplacement
à Alger".
"La solution c’est un Conseil national
provisoire et une Armée nationale provi-
soire pour constituer un gouvernement
provisoire pour ensuite entrer dans la
légitimité électorale", a dévoilé M.
Tebboune.
"Nous étions très proches d’une solution
à la crise libyenne, mais on ne nous a
pas laissé faire", a-t-il regretté en ajou-
tant : "Car pour certains si l’Algérie par-
venait à régler la crise libyenne cela la
propulserait au-devant de la scène inter-
nationale et serait alors un pays - dange-
reux -, en sus d’autres calculs géopoli-
tiques".
Poursuivant, il a évoqué le véto des
États-Unis à la désignation Ramtane
Lamamra en tant qu’envoyé spécial du
SG de l’Onu pour la Libye. "Cela aurait
pu favoriser un règlement de la crise
libyenne", a-t-il déploré.

Les tribus libyennes favorables
à une solution algérienne

"L’Algérie n’avait aucune arrière-pensée
économique ou géopolitique et ne recher-
chait ni influence ni autre chose", a

insisté M. Tebboune. "Nous n’avons fait
entrer aucune balle en Libye mais plutôt
des aides et des médicaments", a-t-il
poursuivi.
Pour lui, la crise libyenne ne sera pas
résolue par les armes. "L’histoire finira
par s’imposer car aucune crise n’a été
résolue par les armes et tout le monde
finit par se retrouver autour de la même
table, alors autant le faire maintenant que
plus tard en Libye", a-t-il soutenu, en
révélant que toutes les tribus libyennes
sont favorables à une solution algé-
rienne. Déplorant "les graves dérives" en
Libye, le chef de l’État a réitéré que
"l’Algérie n’abandonnera pas ce pays",
assurant que "de par notre intégrité et
notre impartialité, nous sommes en
mesure de solutionner le problème
libyen". "La médiation algérienne est
sollicitée partout" dans le monde, a-t-il
ajouté, en s’étonnant que "3.000 tonnes
d’armes ont été introduits en Libye deux
mois après la conférence de Berlin."
Le président de la République s’est inter-
rogé "si c’est la stabilité de la Libye qui
n’est pas souhaitée ou si c’est l’Algérie
qui est ciblée ?".
"Qu’on laisse les Libyens régler leur
problème et nous sommes disposés à les
aider… C’est vrai que notre doctrine est
que notre Armée ne sort pas au-delà des
frontières mais techniquement, nous
pouvons apporter aide et assistance,
notamment en matière d’organisation",
a-t-il proposé.

R. R.

LFC 2020

Réduction et suppression
de certains impôts

TEBBOUNE

"Rien ne se fera en Libye" sans l’Algérie
Vers l’exploitation

de toutes
les ressources

minérales
inexploitées
en Algérie

Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a fait état de pro-
jets pour le lancement de l’exploitation
des ressources naturelles et minérales
inexploitées en Algérie à ce jour.
Lors d’une entrevue accordée à des res-
ponsables de médias nationaux, diffusée
vendredi sur la Télévision et la radio
publiques, le président de la République a
affirmé que "l’Algérie regorgeait
d'importantes ressources inexploitées à
l’instar des minéraux rares, rappelant, à
cet égard, que l’Algérie occupait les 3e ou
4e au monde en termes de réserves,
notamment pour l’or, le diamant,
l’uranium, le cuivre et bien d’autres.
"J’ai donné des instructions au ministère
de l’industrie pour établir un recensement
précis de ces richesses et d’élaborer un
cahier des charges avec des banques
d’affaires aux fins de leur exploitation", a
annoncé M. Tebboune.
"C'est inconcevable pour l’Algérie de ne
pas exploiter ces ressources et d'interdire
aux autres de le faire", a-t-il dit.
"S’il est nécessaire de s'associer avec des
pays amis dans ces projets, nous le
ferons", a ajouté le président de la
République.

R. N.



Le Président Abdelmadjid
Tebboune a affirmé vendredi
que l’État prendra en charge
les industriels et les
commerçants ayant
enregistré des pertes en
raison de la pandémie du
Covid-19 ainsi que toute
personne ayant perdu sa
source de revenu du fait de
cette pandémie.

PAR LAKHDARI BRAHIM

N ous "disposons de moyens
d’évaluation et de contrôle. Nous
prendrons en charge toute personne

ayant perdu sa source de revenu, notam-
ment les journaliers", a fait savoir le
Président Tebboune lors de l’entrevue
périodique accordée aux responsables des
médias nationaux, selon le compte rendu
de l’agence officielle. "Nous avons des
statistiques qui concernent 50 % unique-
ment de l’économie, à savoir les chiffres
du circuit passant par le réseau bancaire et
les services de douanes", a-t-il dit, en
regrettant en outre l’absence de statis-
tiques précises concernant le secteur infor-
mel qui emploie un total de 1,5 million
de travailleurs. Concernant les indus-
triels et les commerçants ayant enregistré
des pertes importantes du fait de la pandé-
mie, M. Tebboune a rappelé que "le gou-
vernement s’attèle à l’examen d’une poli-
tique bien ficelée pour les aider", citant
entre autres procédures de soutien adop-
tées, l’allègement des impôts.

Tebboune menace de fermer à
nouveau les commerces

Abdelmadjid Tebboune, a fait état de la
fermeture éventuelle des commerces auto-
risés à reprendre l’activité au début du
Ramadan, s’il s’avère qu’ils sont à
l’origine d’une hausse dans la propagation
de la pandémie du Covid-19. "Le gouver-
nement a répondu favorablement aux
demandes de l’Union générale des com-
merçants et des artisans algériens
(UGCAA) dans une tentative de rattraper
le retard de la vie économique", a-t-il dit,
en mettant contre le non-respect des
mesures anti Covid-19. "Cependant, si
cela mettra en péril la vie des citoyens
nous n’hésiterons pas à fermer à nouveau
les commerces et reviendrons à plus de
rigueur dans l’application du confine-
ment, sachant que nous sommes arrivés
presque à la fin de la pandémie", a-t-il
averti. Le gouvernement avait décidé,
début Ramadhan l’extension de la liste
des commerces pouvant rouvrir tels que
l’habillement et les gâteaux traditionnels
néanmoins certains locaux ont enregistré
une grande affluence sans respect des
mesures sanitaires, une situation que le
chef de l’État a jugé "incompréhensible".
"Nous avons tenté d’établir un équilibre
entre le confinement et ce qui peut être
protégé de l’économie nationale. Nous
avons relancé certaines activités jugées
nécessaires par le gouvernement mais le
problème n’est pas tant l’allègement ou la
réouverture de certains magasins que le
comportement des citoyens", a estimé
Tebboune.

Le chef de l’État a relevé un "lien orga-
nique" entre les autorisations octroyées
pour ces activités commerciales et la
hausse du nombre de cas de Covid-19
enregistrés durant les derniers jours, pro-
mettant de "palier la situation". La fer-
meture des magasins rouverts au début du
mois de Ramadhan est devenue "une
revendication populaire" après la hausse
de nombre de cas de Covid-19 enregistrée
récemment, a-t-il ajouté.
"C’est impossible d’imaginer le nombre
important des appels protestant contre la
réouverture de certains magasins. Notre
mission et notre engagement est de proté-
ger le peuple. La vie du citoyen algérien
est plus importante pour nous que toute
autre chose", a-t-il soutenu.
"Nous essayerons de faire preuve de
sagesse dans nos décisions. Nous
n’essayons nullement d’imiter un autre
pays. Nos décisions sont basées unique-
ment sur ce que disent nos scientifiques",
a-t-il poursuivi.

Réserves de change et élimination
de la surfacturation

Tebboune a affirmé que la cadence de
consommation des réserves de change du
pays sera moins rapide que les années pré-
cédentes grâce à "l’élimination" du phéno-
mène de la surfacturation et du surcoût des
projets en Algérie. Il a déclaré en réponse
à une question sur les raisons de
l’optimisme qu’il affiche sur la possibi-
lité de sortir de la situation économique
que traverse le pays en raison du Covid-19
et la chute des prix du pétrole, qu’il est lié
à stabilité des réserves de change en
Algérie. "Nous avons éliminé le phéno-
mène de la surfacturation et avons réussi,
partant, à préserver près de 30 % de nos
réserves de change", a-t-il soutenu.
Parmi les facteurs ayant permis de contrô-
ler les réserves de change, Tebboune a
relevé "la maîtrise des importations, en ce
sens que nous n’importons que ce dont le
pays a véritablement besoin". Pour le
Président Tebboune, la valeur des produits
alimentaires nécessaires dont a besoin le
pays s’élève à près de 9 milliards de dol-
lars par/an, ajoutant que beaucoup de pro-
duits importés auparavant seront fabri-
qués localement et par conséquent, inter-
dits d’importation.

La crise pétrolière est
conjoncturelle

Le Président de la république a assuré, que
la crise pétrolière que traversent l’Algérie
et le reste des pays producteurs de pétrole
est "conjoncturelle et non structurelle".
"La roue de l’économie mondiale ralentie
en raison de la pandémie, sera relancée
prochainement", a-t-il dit, ajoutant que la
roue de l’économie en Chine a connu une
relance en dépit de la non-augmentation
de la consommation pétrolière de ce pays
et ce en raison de ses réserves impor-
tantes. Il a estimé, à ce propos, que
"même si la relance de l’économie mon-
diale était de l’ordre de 20 % seulement,
les prix du pétrole augmenteront".
Certes la crise sanitaire et pétrolière a créé
en Algérie "une situation difficile mais
loin d’être catastrophique", a assuré le
Président Tebboune.
Pour le chef de l’État, l’Algérie pourra
avoir dans deux années "une croissance
économique forte pour peu que des

hommes d’affaires intègres s’impliquent".

Les projets de logement
maintenus

Le président de la République, a affirmé
que les projets de logement ne vont pas
s’arrêter en dépit des difficultés financières
auxquelles fait face le pays, suite à la
chute des cours du pétrole. Il a assuré que
"les projets de logement ne s’arrêteront
pas", soulignant son "engagement dans ce
sens". "La question du logement est l’un
des éléments les plus importants du pro-
gramme du développement humain en
Algérie", a-t-il dit, en affirmant que les
projets seront relancés "sans aucun pro-
blème, avec la mobilisation des assiettes
foncières nécessaires. Ces projets seront
encore moins coûteux que l’on ne le pen-
sait", a-t-il poursuivi.

De nouvelles institutions avant
la fin de l’année

Au plan politique, M. Tebboune a promis
de "fortes et de nouvelles" institutions de
l’État avant la fin de l’année, annonçant
qu’il entamera, en début de semaine pro-
chaine, la distribution de la mouture de la
révision de la Constitution pour débat et
enrichissement. "Je crois que nous
devons rattraper le temps en ce qui
concerne le changement politique pour ne
pas laisser de place au vide", a-t-il dit, en
précisant qu’il donné des instructions
pour entamer l’impression de la mouture
de la révision de la Constitution et
l’envoyer aux acteurs politiques, la
société civile et aux médias pour débat et
enrichissement et ce à partir de la semaine
prochaine. La démarche vise à "éviter
toute perte de temps même en cas de pro-
longement du confinement imposé
actuellement du fait de la propagation du
Covid-19", selon M. Tebboune qui a
relevé "l’avancement des travaux dans le
processus de révision du Code électoral
dont une commission spéciale veille à
son élaboration, pour que l’Algérie voit
au final ses institutions plus solides d’ici
la fin de l’année". Un processus que le
Président s’est engagé à mener à terme.

Pas d'année blanche, examen
du baccalauréat maintenu

Le Président de la république,
Abdelmadjid Tebboune a affirmé que
l'examen du baccalauréat pour l'année sco-
laire en cours "seramaintenu et il n'y aura
pas d'année blanche", ajoutant que les
mesures à prendre dans ce sens restent tri-
butaires de l'évolution de la propagation
du nouveau Coronavirus.
"Cette décision est tributaire, en premier
lieu, de l'évolution de la situation sani-
taire", a souligné le président de la
République qui s'exprimait lors de son
entrevue, diffusée jeudi, avec les respon-
sables de médias nationaux, sur les
mesures à prendre concernant les examens
nationaux, suite à la suspension des cours
dans le contexte de la propagation de la
pandémie de Covid-19), réaffirmant qu'il
"n'y aura pas d'année blanche".
Concernant l'examen du baccalauréat, le
Président Tebboune a souligné que "cet
examen sera maintenu, mais en fonction
des circonstances que traverse le pays,
notant que "l'année scolaire prend généra-
lement fin en juin, un délai que nous
n'avons pas encore atteint".

"Si les chiffres (concernant la propagation
du Covid-19) venaient à baisser, nous
pourrons envisager une solution. En
revanche, si le scénario contraire se pro-
duira, il y aura d'autres issues à prévoir,
mais pas celle de l'année blanche et les
élèves concourront aux épreuves sur les
cours qui leur ont été dispensés", a-t-il
dit. Le président de la République a tenu
à préciser qu'il n'interviendrait pas dans
ces mesures, qu'il s'agisse de la définition
du seuil des cours ou d'autres solutions,
précisant que "cette décision reviendra aux
enseignants et aux responsables du sec-
teur". Il a, dans ce sens, mis l'accent sur
l'importance extrême de l'examen du bac-
calauréat, étant un diplôme qui donne
accès à l'université, rassurant les candidats
et leurs parents que les solutions envisa-
geables seront à la portée des élèves "à qui
nous ne ferons pas supporter plus qu'ils
ne peuvent porter".
En réponse à une question sur les mesures
d'apaisement qu'envisage de prendre le
gouvernement à l'avenir au profit du front
social afin d'éviter les perturbations
sociales, le président de la République
s'est engagé à veiller au règlement des
problèmes sociaux, "une mission que je
m’engage à accomplir de manière ration-
nelle", a-t-il ajouté, saluant la prise de
conscience dont fait preuve le citoyen
pour revendiquer ses droits. Le Président
Tebboune a évoqué les enseignants en
particulier, promettant qu'il œuvrera à
résoudre leurs problèmes liés aux salaires,
aux statuts et autres, mais selon un calen-
drier à arrêter graduellement. Concernant
le secteur de l'Enseignement supérieur, le
président de la République a salué l'esprit
d'innovation chez les jeunes, lequel a
éclos en pleine crise de Coronavirus, se
félicitant de "la richesse des cerveaux dont
dispose l'Algérie et qui lui permet de créer
de la richesse à partir de rien".
A ce propos, le président de la

République a appelé à accorder aux uni-
versitaires davantage de liberté, à même
de mettre fin leur migration à l'étranger,
soulignant que l'Algérie se dirige vers
"une économie du Savoir".
"L'Algérie, pays fort de sa jeunesse, dis-
pose de près de 100 centres universitaires
qui forment entre 250.000 et 300.000
diplômés par an", s’est félicité M. Il a
ajouté avoir instruit le ministre de
l'Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique à l'effet de permet-
tre aux étudiants universitaires de faire
exploser leurs énergies en leur donnant
plus de liberté, l'université n'étant "pas
un distributeur de diplômes, mais plutôt
la base de tout développement".
Dans ce contexte, le Président Tebboune a
indiqué avoir autorisé chaque université à
créer bureau d'études commercial qui traite
avec son environnement économique,
pour faire de l'Université un facteur
"d’influence direct sur l'économie".
Exprimant son optimisme de pouvoir
atteindre cet objectif, le président de la
République a rassuré que "la situation
n'est pas catastrophique", et la croissance
économique tant escomptée sera concréti-
sée par la conjugaison des efforts avec
l'université, objectif qui, a-t-il dit,
requiert l'apport d'"hommes d'affaires
probes".

L. B.
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REPRISE DES COMPÉTITIONS DE FOOTBALL

La Faf transmet sa feuille
de route au MJS

Le bureau fédéral de la
Fédération algérienne de
football (Faf), réuni jeudi soir, a
validé une feuille de route
pour la reprise des
championnats de football, à
savoir les deux Ligues 1 et 2,
ainsi que la Coupe d’Algérie.

PAR MOURAD SALHI

L es membres du bureau fédéral,
présidé par Kheïredine Zetchi,
ont validé une feuille de route,

décidée la veille par la Ligue natio-
nale de football, réunie au niveau da
sa structure. "La Ligue de football
professionnel (LFP), chargée de
trouver un meilleur scénario de
reprise des compétitions, s’est réu-
nie la veille au niveau de sa struc-
ture. Une réunion conclue par
l’adoption d’une feuille de route
pour la reprise de la compétition
pour les deux Ligues profession-
nelles 1 et 2 et ce, avec la contribu-
tion du directeur technique national
(DTN) et du Pprésident de la com-
mission médicale fédérale", a indi-
qué l’instance fédérale dans un com-
muniqué de presse.
Ces propositions ont été par la suite
soumises aux membres du bureau
fédéral pour examen et enrichisse-
ment, avant qu’elles ne soient vali-
dées tout en prenant d’autres déci-
sions et mesures pour les autres
compétitions (Championnats et
Coupe d’Algérie) pour tous les
paliers et toutes les catégories.
"Cette feuille de route retenue par le
bureau fédéral de la Faf sera trans-
mise au ministère de la Jeunesse et
des Sports afin qu’elle soit examinée

et validée par les pouvoirs publics".
L’instance fédérale confirme aussi
que "les clubs seront destinataires
des propositions décidées par le BF
et ces derniers pourront les enrichir
le cas échéant".
Pour la Coupe d’Algérie de football
(2019-2020), la Fédération algé-
rienne de football a proposé de
l’organiser après le déconfinement.
"L'épreuve populaire de la Coupe
d’Algérie de football de l'actuelle
saison reprendra avec le déroule-
ment de ce qui reste comme rencon-
tres (les quarts retours, les demi-
finales et la finale)", lit-on dans le
communiqué.
Par contre, les Coupes d’Algérie des
féminines et des jeunes catégories se

joueront la saison prochaine, avant
le coup d'envoi des Championnats et
après la période de préparation, a
précisé l’instance fédérale.
Concernant les Championnats natio-
naux des réserves, des féminines
seniors, des jeunes catégories (gar-
çons et filles) et de Futsal, la saison
est déclarée terminée.
Sur le plan médical, le docteur
Damerdji Djamel-Eddine a rappelé
la situation de la pandémie de coro-
navirus en Algérie et a fait part des
recommandations de la Commission
fédérale. Il a été par la suite décidé
d’imposer le huis clos pour les
entraînements des clubs, en applica-
tion des mesures de sécurité édictées
par les pouvoirs publics.

Pour sa part, le directeur technique
national, Ameur Chafik, outre ses
avis sur les modalités de reprise des
activités footballistiques, a présenté
le rapport d’activités depuis la
période du confinement.

M. S.

MERCATO
Le Torino se
penche sur

Mohamed Farès
Le latéral gauche international
algérien Mohamed Farès sera l'un
des dossiers chauds durant le pro-
chain mercato estival en Italie.
Le joueur, qui s'apprête à quitter
Spal, était dans le viseur de la
Lazio et la Fiorentina mais
aujourd'hui le journaliste italien
Alfredo Pedulla a indiqué que le
club de Torino est très intéressé par
le profil de Mohamed Farès. Un
intérêt qui pourrait pousser les diri-
geants du club turinois à faire une
offre à la SPAL pour obtenir les
services de l'ancien joueur de
l'Hellas Vérone.
Le joueur qui était tout proche de
l'inter en début de saison a été mal-
heureusement pénalisé par une
grave blessure au genou juste après
la Can. De retour sur les terrains
durant la phase retour du cham-
pionnat, il a repris sa place de titu-
laire avec son club lors de la der-
nière journée du championnat face
à Parme avant la suspension en rai-
son de l'épidémie de Covid-19.

SPORTS

L’entraîneur tunisien de l’Entente de
Sétif, Nabil Kouki, qui a été installé
à la tête de la barre technique le mois
d’octobre passé, veut poursuivre son
aventure avec les Aigles noirs.
Le technicien de 50 ans a indiqué
qu'il se sent bien à l'ESS : "J’ai de
bons rapports avec tout le monde à
Sétif, que ce soit avec
l’administration ou avec les suppor-
ters. C’est pour cette raison que je
veux poursuivre ma mission avec
mon club. J’ai eu une discussion
avec le président Halfaya pour pro-
longer mon contrat qui prendra fin à
la fin de l’actuel exercice, mais avec
le Covid- 19, tout a été reporté",
explique Kouki dans des déclara-
tions de presse.
Le technicien de 50 ans a ajouté :

"Le président m’a donné carte
blanche en ce qui concerne le recru-
tement et la liste des joueurs à libé-
rer. L’Entente veut renouer avec les
consécrations. Je suis un entraîneur
qui veut gagner des titres. Je ne vois
pas donc pourquoi je vais quitter ce
club", rassure le coach tunisien.
Il est utile de rappeler que
l’entraîneur de l’ESS a signé au mois
d’octobre un contrat qui expirera en
fin de saison. Kouki est parvenu à
redresser la situation en champion-
nat en permettant à son équipe de
réaliser une remontée spectaculaire,
atteignant la seconde place après 22
journées disputées de la L1. En
Coupe d’Algérie, l’ESS est toujours
en course pour se qualifier au dernier
carré.

ENTENTE SPORTIVE DE SÉTIF

Kouki : "Je veux rester à Sétif"



TELEVISIONMIDI LIBRE
N° 3986 | Dimanche 3 mai 2020

La reproduction de tout article
est interdite sans lʼaccord de
la rédaction. Les manuscrits,
photographies ou tout autre

document et illustration,
adressés ou remis à la
rédaction ne seront pas

rendus et ne feront lʼobjet
dʼaucune réclamation.

Gérant : Reda Mehigueni
e-mail : direction@lemidi-dz.com

La rédaction
e-mail : redaction@lemidi-dz.com

Standard :
021.63.80.82 et 87
Rédaction : Tél-Fax : 021.63.79.16
Publicité : Tél-Fax : 021.63.79.14
publicite@lemidi-dz.com
Pour votre publicite sʼadresser à
lʼANEP, 01 Avenue Pasteur, Alger
Tél. : 021.73.76.78 et 73.71.28
Bureau de Constantine :
100, rue Larbi Ben Mʼhidi -
Constantine -Tel./Fax : 031.64.17.53

Bureau de Annaba
24 rue Med-Khemisti
Tél. : 038.86.11.57
Bureau de Tizi-Ouzou
Cité Mohamed-Boudiaf
BT 29 A
Nouvelle-Ville T. O.

Tél-Fax : 021.93.69.29

Impression :
Centre : SIA Diffusion : Midi libre
Est : SIE Diffusion : AMP Ouest : SIO

EURL Midi Libre
au capital social de 12.000.000 DA

Compte Bancaire :
SGA Bouzaréah : 021000071130000214 clé 16
Adresse : 12 rue Fouzia Moulahe
Rostomia Clairval Alger.

Web : www.lemidi-dz.com

LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Été 1941. Prewitt, un ancien boxeur, est
affecté dans un régiment de Pearl
Harbor. Quand le sergent Warden, vérita-
ble chef du camp et amant de Karen, la
femme du capitaine, lui demande de
remonter sur le ring, celui-ci refuse,
traumatisé d'avoir rendu aveugle un de
ses adversaires. Il devient alors la tête de
turc de ses camarades. Jusqu'au jour où
l'un de ses amis meurt à la suite des
mauvais traitements infligés par un
capitaine sadique. En colère, Prewitt
décide de provoquer ce dernier en duel 

21h00

RROOBBOOCCOOPPTTAANNTT  QQUU''IILL  YY  AAUURRAA
DDEESS  HHOOMMMMEESS

Detroit, 2028. Alex Murphy, un flic intègre, s'inquiète
de la montée de la violence dans la ville. Alors qu'il est
sur le point de confondre un des membres des forces de
police qu'il soupçonne d'être une taupe, il est grave-
ment blessé lors d'un attentat. La multinationale
OmniCorp, leader en technologie robotique, va lui
venir en aide. Le docteur Dennett Norton lui fabrique
les membres qu'il a perdus et le transforme en un
superflic mi-homme, mi-robot qui pourra combattre le
crime comme une machine. Le président d'OmniCorp
compte bien l'utiliser pour faire accepter ses robots sur
le territoire américain, où ils sont pour le moment
interdits

21h00

CCAAPPIITTAALL  CCEESS  HHÉÉRROOSS
OORRDDIINNAAIIRREESS

Depuis presque deux mois, la France est à l'arrêt.
Les gens confinés chez eux, l'économie est stop-
pée. Du jamais vu ! Mais il faut bien continuer à
vivre, à fabriquer des denrées alimentaires, à les
transporter, à les achalander dans les supermarchés
encore ouverts ou bien tout simplement trouver
une solution aux problèmes du quotidien comme
réparer une fuite d'eau urgente... Et c'est en ces
temps difficiles qu'émergent des héros «ordi-
naires», ceux qui prennent des risques quotidienne-
ment pour tenter d'éviter la banqueroute du pays.
Le ministre de l'Économie, Bruno Le Maire,
apporte son témoignage exclusif dans ce nouveau
numéro de «Capital»

21h00

TTOOUUSS  EENN  SSCCÈÈNNEE

Buster Moon est un élégant koala qui dirige un
grand théâtre, jadis illustre, mais aujourd'hui
tombé en désuétude. Buster est prêt à tout pour le
sauver. C'est alors qu'il trouve une chance en or
pour redorer son blason : une compétition mon-
diale de chant. Cinq candidats sont retenus pour
ce défi: Une souris aussi séduisante que malhon-
nête, un jeune éléphant timide dévoré par le trac,
une truie mère de famille débordée par ses 25
marcassins, un jeune gorille délinquant qui ne
cherche qu'à échapper à sa famille, et une porc-
épic punk qui peine à se débarrasser de son petit
ami à l'égo surdimensionné pour faire une car-
rière solo

21h00

CCOOMMMMIISSSSAAIIRREE  DDUUPPIINN
LLEESS  SSEECCRREETTSS  DDEE

BBRROOCCÉÉLLIIAANNDDEE

Lors d'une escapade dominicale dans la forêt de
Brocéliande, le commissaire Dupin manque de
renverser une jeune femme qui vient de trouver le
cadavre de son mari, Fabien Cadiou. Quelques
instants plus tard, un deuxième corps, celui d'un
dénommé Paul Picard, est retrouvé non loin de là,
et Dupin apprend que les deux hommes étaient
meilleurs amis. Son enquête progresse rapide-
ment et il apparaît que Picard s'était introduit chez
Cadiou pour commettre un cambriolage, avant
d'être lui-même tué à son tour. Qu'est-il venu
chercher chez son ami ?

21h00

CCOOEEXXIISSTTEERR

Nicolas Lejeune, producteur d'un label
musical aux résultats financiers désas-
treux, est pointé du doigt par sa nouvelle
patronne, la terrible madame Demanche.
Sommé de dénicher une idée de génie afin
de remplir l'Olympia, il monte un boys
band composé d'un prêtre, d'un rabbin et
d'un imam. Mais les recrues ne se mon-
trent guère dociles

21h00

LLAA  CCUUIISSIINNEE  
AAUU  BBEEUURRRREE

Le prisonnier de guerre Fernand Jouvin s'est
évadé. Il a été recueilli par Gerda, une plantu-
reuse Autrichienne qui lui fait oublier qu'il était
marié à Martigues avec Christiane. Celle-ci, le
croyant mort, a épousé son chef-cuisinier,
André, qui a transformé son petit restaurant en
un somptueux établissement : «La sole nor-
mande». Tout laisse à croire qu'il en serait tou-
jours ainsi : Gerda à travailler, Fernand à se
reposer, si les Russes ne libéraient, dix ans plus
tard, le mari de Gerda. Lorsque Fernand arrive
aux Martigues, il comprend vite la situation
dramatique dans laquelle il se trouve et un acci-
dent de voiture fait éclater la vérité

21h00

SSCCOORRPPIIOONN
LL''OOPPÉÉRRAATTIIOONN  GGUUMMBBOO

L'ancienne femme de Cabe utilise le mot de
passe d'urgence, «Gumbo», pour l'avertir
qu'elle court un grave danger. Conseillère juri-
dique dans une importante entreprise de lob-
bying, Rebecca est en effet tombée sur un
fichier suspect concernant des transferts de
fonds, et la mort d'un sénateur dans une explo-
sion pourrait bien être liée à cette affaire

21h00

15MIDI LIBRE
N° 3986 | Dimanche 3 mai 20202 EVENEMENT

Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a
assuré que l’Algérie dispose
de capacités matérielles et
humaines lui permettant de
dépasser la crise économique
et de réaliser des taux de
croissance élevés dans deux
ans.

PAR RIAD EL HADI

L ors d’une entrevue avec des responsa-
bles de médias nationaux, diffusée
vendredi soir sur la Télévision et la

Radio publiques, M. Tebboune a indiqué
que "l’économie nationale qui est restée,
pendant plus de trente ans, prisonnière des
hydrocarbures avait maintenant de grandes
capacités qui nous laissent optimistes". 
Evoquant ces capacités, le président de la
République a mis en avant, en particulier,
l’agriculture qui génère plus de 25 mds
USD, soit l’équivalent des recettes pétro-
lières. 
Ce secteur est capable de générer une forte
valeur ajoutée s’il arrive à intégrer
l’industrie manufacturière, a estimé le
Président Tebboune rappelant sa décision
portant soutien aux investisseurs souhai-
tant réaliser des projets basés sur des
matières premières locales par des prêts
bancaires allant jusqu’à 90 % de la valeur
du projet. 

L’Agriculture saharienne
capable de satisfaire les

besoins nationaux en sucre 
et huile 

Estimant que l’Agriculture saharienne
peut contribuer à la réduction de la facture
des importations, M. Tebboune a fait
savoir que le ministère de l’Agriculture
s’employait actuellement à
l’élargissement de la culture céréalière aux
régions du sud afin de réduire les importa-
tions de 20 à 30 %.
"Nous y parviendrons effectivement à la
fin de cette année", a-t-il assuré. 
Il a mis en avant, en outre, les capacités
disponibles pour les cultures utilisées dans
la production d'huile et de sucre dans ces
régions de manière à répondre à tous les
besoins nationaux. 
Par ailleurs, le président de la République

a affirmé que l’Algérie regorgeait
d'importantes ressources inexploitées,
notamment des minéraux rares, rappelant,
à cet égard, qu’elle occupe la 3e ou 4 place
au monde en termes de réserves d’or, dia-
mant, uranium, cuivre et bien d’autres. 
Evoquant des projets pour le lancement de
l’exploitation de ces ressources naturelles,
M. Tebboune a fait état "d’instructions
données au ministère de l’industrie pour
établir un inventaire précis de ces
richesses, élaborer un cahier des charges et
mettre en place des banques d’affaires". 
Pour le Président Tebboune l'exploitation
de ces minéraux inexploités est une néces-
sité en ce sens que la consommation locale
d'énergie augmente à une cadence telle que
les richesses pétrolières seront, dans
quelques années, insuffisantes pour répon-
dre aux besoins nationaux. 

Raccordement de l'université
à son environnement

économique 
La véritable richesse de l’Algérie demeure
néanmoins, selon M. Tebboune, sa jeu-
nesse innovante qui a fait ses preuves
durant cette crise sanitaire.
"En quelques semaines, ces jeunes ont
réussi à fabriquer des équipements médi-
caux, à l'instar de respirateurs artificiels et
de kits de dépistage, dont la production
sera lancée dans une dizaine de jours dans
la wilaya de Bouira", a-t-il souligné. 
Estimant que la situation de crise attise la
créativité, le président de la République a
déclaré : "Il y a un génie algérien et je le
dis sans aucune démagogie", ajoutant que
"le monde entier profite de ce génie alors
que nous ne l'exploitons pas chez nous". 
Il a mis en avant, dans ce sens, le rôle de
l’Université dans le soutien de l’économie
de la connaissance et l’importance de pas-
serelles entre elle et le marché, ajoutant
"avoir instruit le ministre de
l’Enseignement supérieur de permettre aux
universités de créer des bureaux d’études
offrant des prestations aux opérateurs éco-
nomiques en contrepartie d’une rémunéra-
tion matérielle". 
Evoquant les raisons de l’optimisme quant
à une sortie de la crise actuelle, le
Président Tebboune a avancé la stabilité
des réserves de change du pays, affirmant
que la cadence de leur consommation est
beaucoup moins rapide que par le passé eu
égard à l’élimination du phénomène de
lasurfacturation lors de l’importation.

Ceci représente une économie près de
30 %. Tebboune a évoqué, en outre,
d’autres mesures pour limiter les importa-
tions, prévues dans la loi de finances com-
plémentaire (LFC) de 2020. 
Pour ce qui est du contenu de cette loi, le
président de la République a indiqué
qu’elle comportera des dispositions visant
à resserrer le contrôle sur les opérations
d’importation pour éviter la surfactura-
tion, outre l’interdiction de l’importation
de tout produit fabriqué localement et la
lutte contre le phénomène
d’enrichissement via l’exportation de pro-
duits subventionnés par l’État. 
La LFC prévoit également des mesures
d’allégement de la pression fiscale et la
rationalisation des dépenses publiques. 
Pour ce qui est des projets de logement, le
président de la République a réitéré son
engagement à poursuivre les projets de
logements au regard de leur importance
dans le développement humain dans le
pays. 
"Les projets de logement ne s’arrêteront
pas car les objectifs de cette politique
dépassent largement la construction de
logements. Nous n’accepterons jamais
dans l’Algérie d’aujourd’hui qu’une classe
vit dans des habitations précaires et l’autre
dans des logements décents, c’est là, la
source du conflit social", a-t-il poursuivi. 
Analysant la situation économique
actuelle du pays, le président de la
République a estimé que la crise pétrolière
que traversent l’Algérie et le reste des pays
producteurs de pétrole est une crise "très
conjoncturelle et non structurelle", se
disant optimiste quant à une remontée pro-
gressive des prix du pétrole avec la reprise
de l’activité économique des différents
pays du monde. 
S’agissant des difficultés financières que
traverse le pays, le président de la
République a exclu tout recours à
l'endettement extérieur auprès du Fonds
monétaire international (FMI) et la Banque
mondiale (BM) ou au financement non
conventionnel (planche à billets) au regard
des répercussions de tels choix affirmant
que l'État préfère "emprunter auprès des
Algériens". 
Soulignant que la pandémie du coronavi-
rus avait freiné ses efforts visant à mettre
en œuvre les réformes politiques et écono-
miques qu’il avait promis, M. Tebboune a
assuré que ces chantiers existent toujours
et que cette crise sanitaire constitue une
opportunité pour approfondir la réflexion

sur ces réformes. 
Affirmant que l’Algérie était sur le point
d'enclencher des changements écono-
miques, le président Tebboune a fait savoir
que "le ministre de l'Industrie allait dévoi-
ler de nouveaux cahiers de charges pour les
industries mécaniques et manufacturières". 
A ce propos, il a fait état de la création par
le gouvernement de groupes de réflexion
qui travaillent sur plusieurs axes, notam-
ment la restructuration de l'économie, le
soutien de la production nationale et
l'encouragement des finances islamiques
qui peuvent drainer des fonds importants. 
Le président de la République s'est de nou-
veau engagé à prendre en charge les indus-
triels et les commerçants ayant enregistré
des pertes en raison des mesures de confi-
nement, précisant que "le gouvernement
s'attèle à l'examen d'une politique d’aide
bien ficelée, notamment à travers
l'allègement des impôts. 
Parallèlement, les artisans, les professions
libérales et les journaliers affectés par la
pandémie seront également pris en
charge", a-t-il promis. 
Le Président Tebboune a réitéré son enga-
gement d’améliorer considérablement le
climat des affaires en Algérie d'ici la fin
l’année. 
"La situation actuelle est certes difficile,
mais pas catastrophique (...) S i nous
accompagnons des hommes d'affaires hon-
nêtes, vous verrez les niveaux des taux de
croissance dans deux ans", a-t-il soutenu.

R.  E.

Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a affirmé, ven-
dredi, que l'État ne recourra ni à
l'endettement extérieur ni à la planche à
billets pour ses besoins financiers face à
la chute des prix du pétrole, mais plutôt à
"l’emprunt auprès des citoyens". 
"Nous n’irons ni au Fonds monétaire
international (FMI) ni à la Banque mon-
diale (BM) car l'endettement porte atteinte
la souveraineté nationale, une expérience
que nous avons vécu au début des années
90", a déclaré M. Tebboune lors de son

entrevue périodique avec des responsables
de médias nationaux. 
A une question sur un éventuel retour à la
planche à billets, le président de la
République a rétorqué que la question est
de savoir "qui va payer cette dette au
final," expliquant qu'une telle démarche
"entraînera une hausse du taux d'inflation
alors que le revenu restera stable". 
"Nous préfèrerons emprunter aux
Algériens en leur donnant toutes les
garanties nécessaires", a-t-il soutenu. 
Il a relevé, dans ce sens que le secteur

privé non structuré représente "quelque
6.000 milliards DA à 10.000 milliards
DA de fonds à injecter et je préfère
emprunter auprès des Algériens au lieu
d’aller vers le FMI ou d’autres banques
étrangères", a-t-il ajouté. 
Affirmant qu’il s’agit là d’une question de
souveraineté nationale, le président
Tebboune a expliqué que "lorsqu’on
empruntons auprès de banques étrangères,
on ne peut parler ni de la Palestine ni du
Sahara occidental". 
Il a assuré, par ailleurs, que des garanties

et des facilitations seront accordées aux
propriétaires de fonds pour contribuer à
l’économie nationale, ajoutant que "si
quelqu’un demande l’ouverture d’une
banque islamique sans intérêts, la porte
est ouverte et la Banque centrale est prête
à accorder l’agrément". 
Pour le Président Tebboune, l'endettement
extérieur demeure "une possibilité pour
les projets économiques à haute rentabi-
lité, comme la construction d’un port
commercial".

R.  N.   

CRISE ÉCONOMIQUE

Tebboune : "Nos capacités motivent
notre optimisme" 

L'Algérie ne recourra ni à l'endettement extérieur
ni à la planche à billets 
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OPTIMISME PRUDENT
AUTOUR DE L’AVENIR 

DU PÉTROLE  

U ne "réforme globale" du secteur de la
communication, associant les diffé-
rents acteurs du domaine, a été enga-

gée depuis quelques mois, à travers le lan-
cement de plusieurs chantiers, dans
l'objectif fondamental de réunir les condi-
tions d'un exercice de la profession journa-
listique basé sur deux éléments indissocia-
bles : liberté et responsabilité. 
Cette réforme, s'appuyant sur un dialogue
"inclusif et participatif", porte, notam-
ment, sur la promulgation des textes
législatifs et réglementaires nécessaires à
l'encadrement de la presse écrite et numé-
rique, des médias audiovisuels, de la publi-
cité, des agences de communication et de
distribution, des instituts de sondage, etc. 
L'objectif de ces textes est de mettre en
place les instruments de régulation de ce
secteur stratégique.  Ainsi, dans le
domaine de la presse électronique, caracté-
risée par un vide juridique, un avant-projet
de loi pour son encadrement a fait l'objet
d'un atelier le 20 février dernier, avec la
participation des professionnels du secteur. 
La presse électronique compte quelque 150
titres, dont 84 déclarés auprès du ministère
de la Communication. Lors de cet atelier,
le porte-parole du gouvernement, ministre
de la Communication, Ammar Belhimer,
avait souligné la "nécessité de combler ce
vide, de déterminer les critères
d'organisation et de réglementation de la
presse électronique qui est désormais  un
des moyens les plus prisés par les profes-
sionnels de la presse écrite en Algérie, au
vu de ses avantages économiques et des
informations instantanées qu'elle assure". 
Mettant en exergue la nécessité
d'accompagner la presse électronique en
Algérie, qui est un domaine naissant, le
ministre avait affirmé que l'enjeu "vital est
de produire un contenu algérien présent en
force dans le réseau". 
Pour des spécialistes de l'information, cet
encadrement est nécessaire car si la presse
électronique n'opère pas dans l'illégalité,
étant mentionnée dans la loi organique
relative à l'information de 2012, son acti-
vité est entourée cependant d'"ambiguïté et
de flou juridique". Il existe, en effet, une
assise juridique de la presse électronique,
mais elle n'est pas consolidée par des

textes d'application. 
A noter que la régularisation de la situa-
tion juridique des journaux électroniques
domiciliés en Algérie a été accélérée à la
demande du président de la République.

Les chaînes de télévision 
privées seront régies par 

le droit algérien 
L'audiovisuel constitue, également, un
chantier important. Son encadrement
représente un axe "majeur" du plan
d'action du secteur. Il s'agit, dans ce cadre,
de faire en sorte que les chaînes de télévi-
sion relevant du secteur privé soit de droit
algérien. 
Ces chaînes de télévision privées
s'adressant au public algérien - une cin-
quantaine mais dont 6 seulement ont béné-
ficié d'une accréditation provisoire pour
l'ouverture de bureaux de représentation en
Algérie - sont actuellement régies par le
droit étranger. Une situation pour le moins
anormale. 
Leur encadrement juridique pour réguler et
organiser leur activité constitue une
"urgence" dictée par un traitement de
l'actualité nationale parfois "subjectif et
contraire à la déontologie", voire "subver-
sif", de la part de certaines d'entre elles, a
indiqué le ministre. 
Cet encadrement implique la révision de la
loi relative à l'audiovisuel, notamment en
ce qui concerne l'élargissement du champ
audiovisuel au privé pour englober les
chaînes à caractère général et non plus thé-
matique, comme elles sont injustement
qualifiées actuellement. 
Sur un plan technique, il s'agit de faire en
sorte que ces chaînes de télévision trans-

mettent leurs programmes via le satellite
algérien Alcomsat-1.L'autre chantier nota-
ble, au regard de son impact économique,
est relatif à la révision du cadre juridique
régissant la publicité. 
Le projet de loi y afférent, devant être prêt
"avant la fin 2020", vise à assainir ce seg-
ment, "en le mettant sur une nouvelle voie
empreinte de transparence". L'accent sera
mis sur l'importance de créer un dispositif
de régulation dont la mission consistera à
veiller au suivi de l'opération de tirage et
de la publicité pour garantir l'équité dans la
distribution. 
L'Agence nationale d'édition et de publi-
cité (Anep) contrôle actuellement environ
75 % des activités publicitaires, principa-
lement l'octroi de la publicité. 
"Il est nécessaire que la publicité - quasi-
ment monopole de l’État - soit organisée
sur le principe de l'égalité entre opéra-
teurs", a indiqué le ministre, estimant que
l'application de la loi de l'offre et la
demande en matière de distribution de la
publicité publique "requiert d'abord un
assainissement du secteur, après des années
de corruption ayant favorisé la dilapidation
des deniers publics". 
Pour le ministre, la "libération de la publi-
cité dans cette période difficile que traverse
le pays à cause de la pandémie Covid-19 et
du marasme du marché des hydrocarbures
constituera le coup de grâce pour la quasi-
totalité des entreprises médiatiques, pour
ne pas dire toutes", soulignant que "l'État
veille à la stabilité et la protection des
médias". 
D'un point de vue économique, la transi-
tion numérique pour la presse écrite appa-
rait désormais comme une "nécessité

impérieuse et urgente" face au recul du
tirage des journaux à plus de 70 %, voire
même à l'arrêt total de plusieurs titres. 
En matière d'organisation de la profession,
une réflexion est en cours sur le remplace-
ment éventuel de l'Autorité de régulation
de la presse écrite
(Arpe), instituée par le code de
l'information de 2012, par des conseils de
déontologie professionnelle au niveau
national et au sein des rédactions, "les
seules à maîtriser les rouages et bases du
travail journalistique au quotidien". Le
plan d'action du secteur se fixe, en outre,
pour objectif d'assainir le monde de
l'information des "forces extra-profession-
nelles". 
Lors d'une rencontre avec les syndicats et
les organisations de la presse nationale,
M. Belhimer a expliqué qu'à travers cet
engagement, il s'agit de parvenir à deux
objectifs : le premier consiste à assainir la
relation de travail au sein de la corpora-
tion, à travers la signature de conventions
de branche qui concernent les conditions de
travail et sociales des journalistes. 
Le deuxième objectif vise à "sortir des
zones d'ombre pour se débarrasser des
forces n'appartenant pas à la famille des
médias", et impliquant "le travail non
déclaré, le financement illicite et les prête-
noms qui permettent à des individus
n'ayant rien à voir avec la profession de
s'introduire dans le secteur de la presse et
d'usurper le métier de journaliste". 
Lors de cette rencontre, le ministre a sou-
ligné aussi l'importance de la mise en
place "d'associations et de syndicats repré-
sentatifs, actifs, puissants et unitaires, qui
valorisent le bon exercice du métier".
Par ailleurs, il a été décidé l'ouverture de
tous les dossiers de financements exté-
rieurs au bénéfice de la presse, c'est-à-dire
leur mise à plat par les instances ad hoc de
l'État. Cet examen et cette exposition en
détail seront effectués sous l'angle de ce
que ces financements étrangers recèlent
comme atteintes caractérisées à la souve-
raineté nationale.L'article 29 de la loi sur
l'information stipule de manière "claire et
précise que l'aide matérielle directe et indi-
recte de toute partie étrangère est interdite".
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Tebboune présidera aujourd’hui 
un Conseil des ministres

Le Conseil des ministres tiendra aujourd’hui dimanche sa réunion périodique sous la prési-
dence de Abdelmadjid Tebboune, président de la République, chef suprême des Forces armées,
ministre de la Défense nationale, a indiqué hier un communiqué de la Présidence de la
République.  "Le Conseil des ministres tiendra dimanche matin le 3 mai 2020 sa réunion
périodique sous la présidence de Abdelmadjid Tebboune, Président de la République, Chef
suprême des forces armées, ministre de la Défense nationale", lit-on dans le communiqué. 
L’ordre du jour de cette réunion prévoit essentiellement l’examen et l’adoption de l’avant-
projet de loi de finance complémentaire pour l’exercice 2020, et des exposés relatifs à la
réorganisation de l’année scolaire en cours, du système numérique d'encadrement et de suivi
de l'approvisionnement du marché en produits de base, outre la relance du dispositif d’appui
à l’emploi de jeunes. 

BILAN DU COVID-19 EN ALGÉRIE
6 nouveaux décès, 141 cas 

supplémentaires
L’Algérie a enregistré six nouveaux décès du Covid-19 ces dernières 24
heures, portant à 459 le nombre de morts dans le pays depuis le début de la
pandémie, a annoncé samedi 2 mai le porte-parole du comité scientifique en
charge de la gestion de l’épidémie le professeur Djamel Fourar. Le nombre
de contaminations a augmenté de 141 cas pour atteindre 4.295 cas confirmés
répartis sur l’ensemble des wilayas, selon la même source. Le nombre de
guérisons a augmenté de 51 pour atteindre 1.872, selon le professeur Fourar,
qui a précisé que le nombre de personnes sous traitement a atteint 7.305.


